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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  Nous  commençons  nos  travaux 
avec une petite communication concernant notre visite à 
Aix-la-Chapelle  de  ce  vendredi.  Je  précise  bien,  pour 
celles  et  ceux  qui prennent  le  minibus pour  rejoindre 
Aix-la-Chapelle au départ de Namur, que votre présence 
est souhaitée aux alentours de 7 heures 30 minutes pour 
pouvoir  être  à  9 heures 15 minutes  au  site  de 
l'Université technique d'Aix-la-Chapelle. Ceux qui iront 
directement  sur  place  sont  attendus  vers 
9 heures 15 minutes  là-bas  pour  préparer  la  rencontre 
prévue à 9 heures 30 minutes.

Pour rappel, M. le Ministre nous fait l'honneur d'être 
présent parmi notre délégation. Y a-t-il des questions par 
rapport à cela ?

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

AUDITIONS

LE PLAN COMMERCE

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur le plan Commerce.

Nous  entendrons  M. Calonger,  le  Président  de 
l'Association du Management de Centre-Ville, ainsi que 
M. le Ministre Marcourt.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Destrebecq  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Audition de M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de  
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Très 
succinctement, puis je passerai la parole à M. Calonger. 
Il  s'agit de partir  des constats.  La sixième réforme de 
l'État  a  amené  la  politique  des  implantations 
commerciales, mais aussi l'indemnité compensatoire du 
niveau fédéral vers la Région. 

De  manière  globale,  nous  avons  pu  constater 
plusieurs  changements  dans  le  secteur  de  la 
consommation :  une  véritable  révolution  à  laquelle 
doivent faire  face  les  commerçants,  le  numérique,  les 
nouveaux modes de consommation, la concurrence avec 
les centres commerciaux et un développement inégal de 
l'emploi  dans  les  secteurs  en  fonction  des  catégories, 
comme vous le voyez dans les éléments importants.

Pour  les  implantations  commerciales,  la  Wallonie 
s'est  dotée  d'une  législation  propre,  régulatrice  et 
accessible tant pour les communes et la Région que les 
demandeurs. Nous avons également créé une direction 
spécifique au sein de notre administration. Nous avons 
une régulation active aujourd'hui à différents outils, dont 
la  mise  en  place  d'un  fonctionnaire  des  implantations 
commerciales,  un  observatoire  de  commerce  et  un 
schéma  régional  de  développement  commercial,  des 
outils  d’aide  à  la  décision  logistique  et  Move,  une 
commission de recours.

Nous avons donc la volonté de faire un programme 
de soutien au commerce et aux nouveaux défis, de faire 
progresser l'attractivité des centres-villes. Tout cela s'est 
fait après une très large concertation. Je propose donc de 
passer la parole à M. Calonger, qui va vous expliquer ce 
que  nous  avons  fait  ensemble  pour  préparer  ce  plan, 
puisque c'était l'objectif de notre réunion d'aujourd'hui.
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Audition de M. Calonger, Président de l'Association du  
Management de Centre-Ville

M. le Président. - La parole est à M. Calonger.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management  de  Centre-Ville.  -  Bonjour  à  tous,  la 
proposition  de  travailler  aujourd’hui  est,  dans  un 
premier temps, de vous montrer la philosophie du plan, 
comment  on  a  travaillé  et  dans  quel  objectif.  Parce 
qu’effectivement,  la  caractéristique  principale  –  et  la 
spécificité  du  plan  –  est  l’approche  pragmatique.  On 
verra  ensemble  ce  qui  se  cache  derrière  ce  mot-là. 
Ensuite,  dans  un  deuxième  temps,  on  verra  le  type 
d’actions et comment on va coordonner ces actions. 

Première chose,  c’est  la  cohérence  avec  l’existant. 
M. le  Ministre  vous a expliqué  qu’il  y  avait  déjà des 
outils en place, des outils de veille, des outils d’avis et 
des outils stratégiques. Il y a également des tests pilotes 
opérationnels.  On  reviendra  donc  sur  ces  volets 
opérationnels, puisqu’on s’est basé sur ce qui était déjà 
en place pour développer la suite.

Autre élément, et on va y revenir dans un instant, le 
commerce n’est pas quelque chose d’homogène. On a 
différents écosystèmes, avec des acteurs différents, des 
logiques  différentes  –  financières,  sociales, 
immobilières. On va le voir dans un instant. Ce sont les 
deux éléments pour la cohérence avec l’existant. C’est-
à-dire que l’on ne peut pas imaginer une méthodologie 
de travail applicable de la même façon partout. On va le 
voir dans un instant, c’est impossible sur le terrain.

Ensuite,  deuxième  élément,  et  c’est  un  élément 
majeur  dans  la  préparation  du  plan,  il  y  a  eu,  à 
l’initiative  du  département  des  implantations 
commerciales,  des  rencontres  entre  l’ensemble  des 
acteurs concernés de près ou de loin par le commerce ou 
l’activité  commerciale.  C’est  donc  effectivement  un 
travail  assez  important,  il  y  a  eu  énormément 
d’échanges, énormément de propositions et il fallait voir 
dans quelle mesure on pouvait prendre une synthèse de 
ces attentes pour pouvoir avancer. Et le développement 
pragmatique, on va le voir dans un instant.

Première  chose,  les  écosystèmes  commerciaux. 
Grosso  modo,  nous  avons  deux  mondes  totalement 
différents  dans  l’activité  commerciale  chez  nous,  en 
Wallonie, mais c’est vrai partout en Europe occidentale. 
Il  y  a  un  endroit  où le  commerce  est  simplement  un 
sous-jacent à un produit financier. Si vous regardez le 
rond  bleu  –  d’ailleurs,  je  suis  désolé,  j’ai  changé  la 
couleur pour le responsable communication de l’AMCV 
– qu’est-ce que le marché du retail ? Et bien c’est cela. 
Ce sont des pôles différents dans les centres-villes, des 
centres  commerciaux  de  périphérie,  des  parcs 
commerciaux hors de la ville, donc il y en a partout. 

La  caractéristique,  ce  qui  est  important  dans  cette 
activité  de commerce – on appelle  cela le marché du 

retail, mais c’est un type de commerce –, c’est que le 
commerce n’a aucun intérêt a priori ; c’est simplement 
le loyer qu’il paie pour occuper les murs qui représente 
de l’intérêt. Donc, si on veut agir dans ces espaces-là, 
trois types d’espace : un espace où on a des loyers qui 
oscillent entre 550 euros et 2 000 euros du mètre carré 
par an – j’insiste bien, les triples A, c’est 2 000 euros du 
mètre carré par an – et donc là, effectivement, on n’est 
pas face à des locataires habituels. Ensuite, les centres 
commerciaux, vous êtes aux alentours entre 750 euros et 
1 8000 euros par an ; et pour les parcs commerciaux de 
périphérie,  vous  tournez  autour  de  250 euros  à 
350 euros du mètre carré par an.

Dans ce marché  retail, on retrouve des acteurs, des 
propriétaires, des commerçants qui sont essentiellement 
des  enseignes  internationales,  et  c’est  un  monde 
totalement différent par rapport au monde du commerce 
qui est hors retail. Ici, l’acteur majeur est le propriétaire. 
Et  celui-ci  travaille  dans  une  logique  d’immobilier 
commercial. Vous devez savoir que tous les locaux qui 
sont dans ces espaces-là appartiennent essentiellement à 
des sociétés immobilières réglementées, à des fonds de 
pension  généralement  étrangers  –  principalement 
allemands en Belgique – à des fonds souverains ou à des 
compagnies d’assurance.Ce sont nos interlocuteurs.  Et 
la  plupart  du  temps,  lorsqu’il  y  a  des  espaces  vides, 
lorsqu’un  commerçant  arrête  son  activité,  c’est  plutôt 
l’occasion pour eux de faire monter le loyer, ce n’est pas  
du  tout  un  problème.  Pour  eux,  que  l’activité 
commerciale  périclite  ou pas,  ce  qui  compte,  c’est  la 
valeur intrinsèque des bâtiments.  Que le bâtiment soit 
occupé ou pas, cela ne change rien au problème.

Deuxième marché du commerce,  c’est ce que l’on 
appelle  le  marché  qui  est  hors  retail.  Ce  sont  des 
commerçants  qui  doivent  vivre  de  leur  activité 
commerciale, ce qui n’est pas toujours le cas dans les 
situations que je vous ai expliquées précédemment, où il 
suffisait  parfois  de  signer  un  bail  commercial  pour 
bénéficier  d’un  cash-flow.  Ici,  ce  sont  des  espaces 
urbains,  des  espaces  qui  se  trouvent  à  proximité  des 
grands centres-villes. Vous avez identifié que, dans les 
grands  centres-villes  généralement,  on  est  dans  le 
marché du retail. Ensuite, ce sont les centres-villes de 
petites villes, des polarités de proximité en zone semi-
rurale  ou  en  zone  rurale,  une  certaine  forme  de 
commerce liée au tourisme, et alors – et c’est important 
dans le travail que nous faisons – les espaces de vente 
virtuels,  c’est-à-dire ce que l’on appelle les places de 
marché. Alors attention, avec deux logiques, puisqu’il y 
a le e-commerce dont on parle souvent, mais il y aussi et 
surtout à l’heure actuelle, le m-commerce, c’est-à-dire 
le commerce qui se fait  en utilisant  l’internet  mobile, 
qui  est  beaucoup  plus  puissant  et  beaucoup  plus 
marquant sur le terrain que le e-commerce.

Si  vous  avez  des  questions,  j’y  répondrais  avec 
grand plaisir.  Ici,  je  suis en train de vous donner très 
rapidement l’aperçu.
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Premier  élément qu’il  faut  avoir  en  tête  quand on 
travaille,  c’est  que,  si  nous  prenons  les  centres-villes 
wallons – et ici vous avez devant vous l’évolution des 
flux piétons dans les centres-villes wallons, ce sont des 
données, des outils de gestion des centres-villes wallons 
qui ont démarré en 1997 – vous voyez qu’en huit ans, il 
y a eu 16,5 % de baisse de la fréquentation moyenne des 
centres-villes  par  la  population.  C’est  constat.  Vous 
voyez qu’il y a des différences assez notoires entre les 
différents  centres-villes,  mais  globalement,  dans  les 
centres-villes – ce qui est vrai pour les centres-villes où 
il y a des partenariats public-privé, où l’on bénéficie de 
ce  genre  d’information  –  là  où  nous  avons  fait  des 
relevés, nous sommes à peu près dans le même schéma : 
16,5 % de baisse en huit ans.

Si je m’arrête de là, je suis en train de vous mentir 
par omission, parce que le phénomène est exactement le 
même pour les centres commerciaux périphériques. J’ai 
récupéré  une  diapositive  qui  vient  d’une  présentation 
d’une  société  de  gestion  des  centres  commerciaux 
périphériques,  qui  est  Devimo  Group  et  qui  gère 
pratiquement, à l’exception de Wijnegem, tous les plus 
grands centres commerciaux de Belgique. En huit ans, 
les centres commerciaux de périphérie ont perdu 15 % 
de leur fréquentation.

Le  phénomène  n’est  donc  pas  un  phénomène 
uniquement  urbain,  c’est  un  phénomène  global. 
Quantité de raisons peuvent expliquer cela. Il n’y a pas 
un  fait  unique,  c’est  effectivement  un  faisceau 
d’explications.  On peut,  si  vous le  voulez,  revenir  là-
dessus tout à l’heure.

À présent, j’arrive au morceau le plus important. Le 
plan Commerces que l’on développe est  basé sur une 
logique pragmatique. Autrement dit, on ne se donne pas 
des  obligations  de  moyens,  mais  des  obligations  de 
résultat. C’est un élément très important, c’est ce qui a 
guidé tout le travail. En plus, deuxième élément, c’est 
un  processus.  C’est  un  processus  de  dynamique.  Ce 
n’est  pas  un cadre  dans lequel  on travaille,  c’est  une 
volonté de dynamisme.

Regardez, j’ai  pris deux exemples pour illustrer le 
côté pragmatique.

Première chose :  le commerce connecté,  le  digital. 
Tout  le  monde  est  bien  conscient  que  l’ont  doit  le 
développer,  qu’il  y  a  un  certain  déficit  au  niveau  du 
commerce connecté chez nous – en tout cas, dans les 
zones urbaines, dans les zones hors  retail. La première 
étape  est  donc  d’organiser  des  séances  d’information 
pour les commerçants. C’est une étape indispensable de 
l’information,  mais  également  de  l’identification  des 
acteurs que nous avons devant nous. Si vous regardez 
bien le travail, le dire, c’est la première étape.

Toutefois, le dire n’est certainement pas un élément 
pragmatique. Je peux dire tout ce que je veux pendant le 
temps que je veux, cela ne changera rien sur le terrain. 

À un moment, il faut devenir opérationnel. La démarche 
pragmatique c’est,  après l’avoir  dit  – et  j’insiste bien, 
c’est  une  étape  essentielle  de  le  dire  –  la  deuxième 
chose, c’est le faire. Là, je n’ai pas résisté – mais je ne 
donnerai  pas  nom  de  ville  ni  d’association  de 
commerçants – à vous montrer une photo, qui n’est pas 
une vieille photo, de commerçants d’une association qui 
sont fiers de leur animation commerciale. Vous devinez 
que  c’est  la  période  de  Noël.  Quand  vous  voyez  ces 
commerçants-là  –  et  je  respecte  leur  travail,  j’insiste 
bien  –,  vous  sentez  que  ce  n’est  pas  la  cible  de  la 
digitalisation à outrance. Ces gens-là, vous devez leur 
donner des outils opérationnels tout de suite.  C’est ce 
que  l’on  appelle  deux  cibles,  deux  stratégies.  Nous 
avons des commerçants « traditionnels ». Ce n’est pas 
avec un bonnet de père Noël que vous allez contrer des 
shopping  centers  de  100 000 mètres  carrés. Ces 
commerçants-là  ont leur  expérience,  leur  clientèle.  Ils 
ont  leur  réseau,  de  proximité  généralement.  Pour  les 
digitaliser,  il  faut  leur  donner des  outils  opérationnels 
tout de suite. 

C’est  ce  que  l’on  appelle  le  living  lab,  que  l’on 
développe dans le cadre du plan Commerces. Ce sont 
des  outils  de  recrutement,  de  fidélisation  qui  sont 
développés par des start-up et on les met tout de suite. 
On  ne  demande  pas  à  ces  commerçants  de  venir  en 
formation le soir, pour leur expliquer. Pas du tout. On 
leur donne un outil opérationnel et on les accompagne 
pour le faire. On travaille généralement sur une rue et, 
lorsque la machine prend, on peut étendre le processus à 
d’autres commerçants.

Les  expériences  ont  prouvé  que  lorsque  certains 
commerçants voient que cela fonctionne chez d’autres, 
eux-mêmes se sentent pousser des ailes

C’est  un enjeu qui pour  nous est  un peu masqué, 
nous avons une vague – j’insiste bien, une vague – de 
nouveaux commerçants potentiels, mais avec un profil 
tout à fait différent des commerçants qui sont déjà sur le 
terrain.

Première  caractéristique,  c’est  généralement  une 
question d’âge, mais pas uniquement. Ce sont des gens 
qui ne veulent pas signer de baux commerciaux sur de 
longues durées.  Dès  lors,  on a quantité  de jeunes qui 
veulent  développer  de  l’activité  commerciale,  qui 
veulent  aller  au  terrain,  mais  qui  ne  veulent  pas 
s’engager  sur  du  long terme.  Ils  savent  ce  qu’ils  ont 
aujourd’hui, ils ne savent pas ce qu’ils auront demain et 
ils ne veulent pas entrer dans un risque de ce type-là.

Deuxième caractéristique, ce sont des commerçants 
qui  ne  veulent  pas  non  plus  passer  par  la  case 
« banquier ». Ils ne veulent pas s’engager en faisant des 
emprunts sur de longues durées. On sent qu’il y a une 
espèce de volonté de garder sa liberté. J’aurais pu dire 
de crainte pour l’avenir, mais pas du tout. Ce sont des 
gens qui veulent garder leur liberté, qui ne veulent pas 
s’enfermer dans une logique où ils seraient coincés.
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Là, nous avons énormément de gens qui sont déjà 
des commerçants,  mais qui sont des commerçants via 
les réseaux sociaux. C’est-à-dire que l’on développe son 
activité via des  réseaux sociaux et  on a des zones de 
chalandise  quasiment  illimitées.  Dès  lors,  nous  avons 
devons nous, effectivement, deux types de commerçants 
différents :  les  premiers,  il  faut  leur  offrir  des  outils 
opérationnels  pour  qu’ils  puissent  travailler  et  être 
connectés ;  les  deuxièmes,  il  faut  simplement  les 
amener du web vers  les  magasins  physiques.  Ils  sont 
demandeurs,  mais  à  certaines  conditions  –  sans 
engagement  à  long  terme,  et cetera,  mais  ils  sont 
demandeurs.

Lorsque l’on travaille avec eux, on n’a pas besoin de 
faire de la publicité pour amener des gens, puisqu’ils ont 
déjà leur communauté où ils vendent sur Internet. De ce 
fait, c’est beaucoup plus facile à développer.

Là,  vous  avez  vraiment  l’occasion  de  voir  la 
philosophie  du  plan  sur  lequel  nous  avons  travaillé, 
c’est-à-dire  le  côté  pragmatique :  il  nous  faut  des 
résultats. Nous avons une obligation de résultat. Il faut 
dépasser  la  séance  d’information  qui  nous  permet  de 
voir  à  qui  l’on a  affaire.  La séance  d’information est 
indispensable, mais elle n’est pas suffisante.

Le projet Créashop a été développé sous test pilote à 
Liège,  il  y a quelques années. Ce projet Créashop est 
sans  doute  le  seul  outil  qui,  à  l’heure  actuelle,  a  la  
capacité de recommercialiser des espaces commerciaux 
qui vont dans le mauvais sens. J’insiste bien parce que, 
en 20 ans de gestion de centres-ville, j’ai vu beaucoup 
de  tentatives,  des  maternités  commerciales ;  le  seul 
processus qui ait  réellement réussi  à recommercialiser 
des  rues,  c’est  celui-là,  à  travers  Créashop,  mais 
également  à  travers  le  même  processus  ailleurs  en 
Europe.

Quelle est la logique de Créashop ? Tout d’abord, il 
faut  une  cible  et  une  stratégie.  On  a  une  cible,  une 
stratégie et des outils. Dans les outils, il y a notamment 
une  prime  à  l’installation,  qui  est  de  l’ordre  de 
6 000 euros. Celle-ci n’est pas l’essentiel. C’est un outil 
pour  obtenir  une  dynamique,  un  redéveloppement 
commercial d’un espace.

C’est vraiment important, le côté pragmatique parce 
que, si l’on considère la prime comme une fin en soi, on 
va tout droit à une distribution de primes, mais on ne 
recréera pas une dynamique commerciale. L’objectif, ici 
est  de  cibler :  où  va-t-on  redensifier  l’activité 
commerciale ? On ne peut pas le faire sur un espace trop 
grand ; il faut cibler le plus précisément possible.

Deuxièmement, on doit travailler sur les espaces que 
l’on peut relancer commercialement. Là, j’insiste bien, 
avec 20 ans d’outils de gestion de centres-ville, dans les 
villes où nous avons ces données-là, on voit les espaces 
qui vont moins bien, mais on voit les espaces que l’on 
peut relancer. On voit aussi les espaces où il faut à un 

moment accepter qu’une rue qui était commerçante il y 
a 20 ans ou 25 ans ne le sera plus. 

On a donc un plan, mais on a un plan qui n’est pas 
miraculeux ;  on  n’a  pas  la  capacité  de  ressusciter  les 
morts. C’est le morceau le plus difficile dans Créashop : 
bien  identifier  l’espace  et  sa  commercialité,  c’est-à-
dire :  « Dans  cet  espace-là,  a-t-on  la  possibilité  de 
relancer  un  effet  d’entraînement  et  une  dynamique 
commerciale ? »  Cela  veut  dire  qu’il  faut  de 
l’encadrement, qu’il faut un suivi terrain. Il ne s’agit pas 
uniquement  de  lancer  une prime à  l’installation,  mais 
l’accompagnement  pour  cette  prime  génère  une 
dynamique.

Je reviens sur les outils. On a bien compris qu’il faut 
cibler,  dans  la  zone  où  l’on  veut  relancer  l’activité 
commerciale. Les outils, après la prime à l’installation, 
vous voyez qu’il y a des chèques spécifiques : gestion, 
design, digital, créativité.  Pour cela, vous êtes dans la 
logique pragmatique. 

Je vais prendre un exemple. Voilà un commerce qui 
est en bout de vie. C’est assez évident, il est en bout de 
vie.  Que faire  avec cela ?  Soit  vous dites :  « Bon,  ce 
quartier-là, ce commerce-là, cette rue-là, ce n’est pas la 
peine ;  on  ne  va  pas  pouvoir  le  relancer »,  soit  vous 
repérez,  à  travers  tous  les  indicateurs  –  et  on  a 
énormément  d’indicateurs,  mais  cela  prendrait  plus 
qu’un  quart  d’heure  –  à  ce  rythme-là,  je  risque  de 
dépasser mon quart d’heure. Le relance-t-on ou pas ? Si 
vous  dites :  « Oui,  on  est  dans  une  rue  où  l’on  peut 
relancer  l’activité  commerciale »,  on  dit :  « Voilà,  ce 
commerce-là, on le relance ». Quand vous avez ceci, il a 
gardé la mercerie, mais par contre, à l’intérieur, c’est un 
salon de thé. Là, je m’arrête. Il a pris les 6 000 euros et 
il  a  reçu  sa  prime  pour  développer  son  activité 
commerciale. Je m’arrête là, je rate ma cible. Pourquoi ? 
Il y a des chèques design, de façon à pouvoir apporter 
un  plus.  Ce  commerçant-là,  son  idée,  c’était  que  la 
mercerie  au-dessus ne devait  pas être  là,  c’était :  « Je 
loue, je mets une couche de blanc partout à l’intérieur et 
je fais mon salon de thé ». En utilisant l’aide de jeunes 
designers,  de  nouveaux  de  jeunes  sociétés,  des  gens 
impliqués localement, voilà ce qu’est devenu l’intérieur 
de la mercerie. Vous voyez que vous devez dépasser le 
stade  de  la  prime  à  la  création.  Quand  vous  voyez 
l’intérieur, vous vous dites : « Ce n’est pas possible, ce 
n’est pas le  même »! Je vous jure que c’est le même, 
regardez là-bas au-dessus : c’est la mercerie. Quand les 
clients sont là, à l’heure actuelle, on peut légitimement 
se  demander  si  la  décoration  n’a  pas  autant 
d’importance que le thé que vous y buvez.

C’est  cela,  le  côté  pragmatique :  on  veut  que  la 
prime puisse dégager une logique de dynamique. Et la 
dynamique,  il  faut  de  l’accompagnement.  Chaque 
commerçant seul ne parviendra pas à y arriver. 

J’ai  pris le  temps – Monsieur le Président,  je  jure 
que je vais tenir le timing – de vous expliquer les deux 
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logiques de pragmatique et, maintenant, on va voir les 
actions.

Ici, on a regroupé les actions par compétence. Il y a 
des  actions  pour  le  secteur  du  commerce  qui  se 
déroulent  dans  une  logique  de  compétences  de 
formation, du numérique, de l’économie collaborative, 
de  l’innovation,  du  design.  Toutes  ces  compétences 
doivent être  mises  en œuvre.  Mais,  attention, elles ne 
sont pas mises en œuvre indépendamment les unes des 
autres. Il est donc important de créer une coordination. 
Vous avez vu le cas de la prime puis de la prime design 
de la réalisation. C’est un processus. Nous sommes dans 
une logique de processus.

Le  premier  élément  est  essentiel  et  concerne 
l’évolution du cadre législatif. Dans tout ce que je vous 
ai dit jusqu’à présent, vous avez pu percevoir que j’étais 
en difficulté dans le cadre législatif actuel, notamment 
par  rapport à la montée des nouveaux commerçants – 
des gens qui ne veulent pas s’engager sur du long terme, 
des gens qui ne veulent pas des prêts à la banque, mais 
qui ont des communautés. Vous avez des gens qui sont 
capables  de  mobiliser  3 000 personnes  pour  un 
événement au centre-ville. Nous, si l’on veut mobiliser 
3 000 personnes,  je  peux  vous  dire  que  l’on  doit  en 
dépenser de l’argent pour aller les chercher.

Cela veut dire que ces commerçants-là, on a besoin 
de pouvoir leur offrir des baux commerciaux de courte 
durée. Pour le moment, on doit se débrouiller avec des 
conventions de mise à disposition, des baux précaires, 
mais c’est un énorme problème juridique. Entre autres – 
parce qu’il y a beaucoup d’autres éléments que l’on peut 
prendre en compte – il y a, dans le cadre législatif, des 
soucis  pour  nous.  Il  faut  l’adapter,  il  faut  avancer. 
Éventuellement, on pourra revenir sur les autres points, 
si vous le désirez.

Le financement a fait  l’objet d’autres questions,  si 
j’ai bien compris ce que l’on disait tout à l’heure. Ici, le 
financement  est  essentiel  quand  il  y  a  des  travaux 
publics. Éventuellement, on pourra y revenir ; c’est un 
problème très technique. Voilà le fameux Créashop dont 
je vous parlais tout à l’heure.

Le Créashop, on l'a développé. Pourquoi ai-je mis ici 
la photo d'un steward urbain, en l'occurrence montois ? 
Parce que dans le processus que je viens de décrire, l'on 
a  besoin  de  gens  sur  le  terrain  pour  suivre,  pour 
accompagner, pour coordonner, pour que les différentes 
compétences puissent travailler de façon efficace. Si on 
a besoin de la gestion, du design, de la numérisation, de 
la digitalisation,  il  faut  actionner les  acteurs.  C'est  un 
peu comme quand l'on construit  une  maison :  chacun 
doit arriver à son tour et il  ne faut pas que l'un passe 
avant l'autre parce que l'on manque de cohérence. Vous 
voyez qu'il y a des études de faisabilité, des périmètres 
d'action, des structurations d'appels à projets, des jurys, 
et cetera. 

Ensuite – c’est d'actualité puisque cette plateforme 
sera mise en ligne ce midi –, il y a un besoin d'occuper 
des  espaces  sur  de  courtes  durées.  C’est  vrai  sur 
l'ensemble de la Wallonie : dans des grandes villes, des 
villes moyennes, des petites villes, des bourgs et même 
en  zone  rurale.  Nous  développons  une  plateforme 
magasin  éphémère  qui  permet  à  tous  les  candidats 
intéressés de trouver des locaux qu'ils peuvent occuper 
pour un jour, pour cinq jours, pour une semaine, pour 
deux semaines, et cetera et qui permet aux propriétaires 
de proposer des biens pour une occupation éphémère. 
Ce travail-là n'est pas un choix qui a été pris en amont, 
c'est une remontée du terrain : sur le terrain, nous avons 
énormément de demandes. Certaines « Gestion centre-
ville » répondent  déjà avec les  moyens du bord, mais 
ceci permettra de professionnaliser ce travail. 

Enfin,  autre  problème  récurrent  dans  les  zones 
commerciales,  ce  sont  les  travaux.  Lorsqu'il  y  a  des 
travaux,  les  commerçants  sont  souvent  en  grosse 
difficulté. On en a parlé juste précédemment. Vous avez 
ici une action du plan Commerce qui vise à donner aux 
travaux  une  image  et  donc  essayer  que  les  travaux 
soient les moins impactant possible : dans leur phasage 
et  dans le  design  et  l'image  que  les  travaux donnent. 
Cela ne coûte pas très cher de transformer une zone très 
vilaine  en quelque  chose  de plus  agréable à  regarder. 
Sur la photo de gauche, il s'agit simplement de petites 
planches de bois qui sont mises en couleur, rien de plus.

Autre élément, si  je m'arrête  à ce que vous voyez 
« Audit  des  points  de  vente  et  e-commerce »,  vous 
pourriez très bien vous dire : je comprends le cadre, je 
vois comment cela fonctionne. Qu'est-ce que l'audit de 
points de  vente ?  On va  identifier,  dans  les  différents 
points de vente, les points forts, les points faibles, là où 
il faut relancer la machine, là où il faut corriger. On va 
également  voir  leur  état  par  rapport  au  web :  sont-ils 
digitalisés, que peuvent-ils faire, ont-ils de la marge de 
progression ou non ? Ce travail n'est pas non plus une 
fin en soi. C'est un outil pour créer une dynamique entre 
l'association  des  commerçants  ou  les  associations  des 
commerçants,  les  pouvoirs  publics,  les  différents 
acteurs, les propriétaires. Les audits de points de vente 
sont,  pour  nous,  d'abord,  une  technique  pour  amener 
tout le monde au même endroit pour essayer de générer 
une dynamique. Je pense que vous avez bien compris 
que le  problème pour développer le commerce est  de 
créer le processus de la dynamique. 

Nous avons également un autre volet qui répond, lui, 
à la demande d'acteurs privés, mais également d'acteurs 
publics. Il y a de la formation notamment via l'IFAPME 
dans les formations « chef d'entreprise » et  vous avez 
notamment  la  mise  en  place  des  conseils  en 
développement commercial dans les communes. Il s'agit 
d'un  retour  essentiellement  de  partenaires  privés  qui 
nous disent : quand on va dans une commune et que l'on 
a des problèmes de mobilité, nous avons pratiquement, 
dans chaque commune, un interlocuteur qui comprend 
la  problématique,  ce  sont  les  conseillers  en  mobilité. 
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Lorsqu'on  arrive  avec  des  projets  commerciaux,  nous 
n'avons  pratiquement  jamais  devant  nous  des 
interlocuteurs  qui  maîtrisent  les  leviers,  les  outils  des 
implantations  commerciales.  La  mise  en  place  de 
conseillers  en  développement  commercial,  c'est 
appliquer  aux  commerces  ce  qui  est  appliqué,  pour 
l'instant  avec  succès,  sur  la  mobilité ;  c’est  important 
que  les  pouvoirs  publics  puissent  être  interlocuteurs 
chaque fois qu'ils ont des projets de développement. 

Si  je  dois  vous  présenter  l'ensemble  du  plan 
Commerce,  de  ce  qui  est  programmé,  de  ce  qui  est 
prévu, de la façon dont on veut travailler, nous en avons 
pratiquement pour la journée ; c’est donc impossible de 
tout  faire.  Ma  volonté  était  de  vous  montrer  la 
philosophie de travail puisque je pense que c'est cela qui 
est important. On ne va pas chercher une obligation de 
moyens,  on  veut  une  obligation  de  résultat.  C'est  la 
logique. 

Premier élément, on va repositionner le commerce 
de  détail  sur  la  carte  du  commerce.  C'est  nécessaire. 
Pour l'instant,  on  sent  que  localement  –  alors  je  vais 
éviter d'entrer dans des trucs trop précis, trop technique 
–  la  grande  distribution,  les  centres  commerciaux  de 
périphérie  nous  voyaient  comme  des  très  gentils.  À 
partir du moment où ils commencent à trouver que les 
opérations  style  « Créashop »  commencent  à  devenir 
désagréables, que les agents immobiliers commencent à 
s'intéresser  à  ces  projets  de  Créashop,  la  création  de 
commerces partagés, on sent que l'on devient de moins 
en moins sympathique pour la grande distribution ; on a 
donc un vrai impact sur le monde du commerce. 

Deuxième élément – je pense que c'est important – 
nous  avons  une  génération  qui  monte.  Nous  ne 
transformerons  pas  la  génération  qui  est  en  bout  de 
carrière  pour  les  transformer  en  jeunes  geeks.  Par 
contre,  il  faut  pouvoir  accompagner  le  commerce 
indépendant à l'heure actuelle en le digitalisant et il faut 
favoriser  l'émergence  de  tous  ces  jeunes  qui  ont 
énormément  de  consommateurs,  de  clients  et  qui  ne 
demandent qu'à passer au physique, mais sans prendre 
de risque sur le long terme. 

J'ai fait très rapidement le tour. Je peux répondre à 
vos questions si vous voulez, mais j'ai déjà dépassé mon 
temps. Merci pour votre attention.

Échange de vues

M. le Président. -  Pas  de  soucis  par  rapport  au 
temps  de  parole.  Tant  que  l'on  dit  des  choses 
intéressantes, l'on peut parler autant que l'on veut dans 
cette commission.

Après ces deux exposés – celui de M. le Ministre et 
celui de M. Calonger – la parole est aux commissaires 
qui souhaitent poser leurs questions. 

La parole est à Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je vous remercie, 
Monsieur Calonger,  pour votre présentation. À l'instar 
de mes collègues, je voulais vous demander s'il y avait 
un support écrit qui allait nous parvenir. 

On attendait  ce  plan  Commerce  évidemment  avec 
beaucoup d'impatience  suite  à  la  situation difficile  de 
nos  commerces,  notamment  dans  les  centres-villes 
wallons en perte de vitalité. En effet, le taux de cellules 
vides  en  augmentation  constante  depuis  plusieurs 
années est  estimé à plus  de 17 % allant  jusqu'à  30 % 
dans  certaines  villes,  comme  Arlon  ou  Charleroi. 
Notons que cette évolution négative est plus importante 
en  Wallonie  qu'en  Flandre.  Il  y  a  peut-être  une 
explication à trouver. 

Il y a quelques mois, une étude de la Sogefa pointait 
les  difficultés  principales  rencontrées  par  les  centres-
villes  en  perdition :  le  manque  de  visibilité,  longue 
phase  de  travaux  limitant  l'accessibilité,  un  cadre 
urbanistique peu attractif et un manque d'accessibilité et 
de parkings. 

Malheureusement, nous sommes forcés de déplorer 
le manque de transversalité  dans le  plan qui  nous est 
présenté  aujourd'hui ;  cela  sera  sans  doute  notre 
principal critique. Par exemple, si on reprend le projet 
de fusion des ADL et ASLB de gestion centre-ville de la 
Ministre  Tillieux  pendant  que  le  Ministre  de  la  Ville 
évoquait la mise en place d'Agence de développement 
local urbaine, ADLU. On s'interroge sur le sens de cette 
démarche.  De même,  la  Ministre  Tillieux évoque,  par 
ailleurs, depuis le début de la législature, la possibilité 
de voir disparaitre les ASBL de gestion centre-ville alors 
que le Ministre Marcourt annonce, dans le cadre de ce 
plan  Commerce,  que  les  villes  qui  en  possèdent  ne 
pourront répondre à des appels à projets. Il serait sans 
doute intéressant d'avoir un peu plus d'informations en 
ce sens afin de nous rassurer. 

À nouveau, dans le cadre de la politique de la ville 
annoncée  par  le  Ministre  Furlan,  aucun  signal  de 
collaboration n'était présent avec le Ministre Marcourt ; 
on espère vous entendre sur ce point.

Par ailleurs, comme vous l'avez souligné dans votre 
exposé, le commerce évolue et ne doit plus s'envisager 
comme il y a 10 ou 20 ans, mais doit tenir compte des 
pratiques actuelles des consommateurs – on a parlé de 
l'internet,  notamment,  et  de  l'e-commerce  –  et  de 
l'évolution  des  technologies  ayant  un  impact  sur  la 
communication entre autres. On ne l'a pas évoqué, mais 
les  réseaux  sociaux  ont  également  beaucoup 
d'influences par rapport à la communication.

En Wallonie,  le commerce détail concerne environ 
100 000 emplois,  salariés  et  indépendants,  plus  de 
34 000 commerces de plus de 400 mètres  carrés.  C'est 
donc un secteur économique important qu'il ne faut pas 
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négliger.

Selon les informations qui nous sont parvenues,  le 
Plan  commerce  se  décline  en  huit  axes.  Vous  avez 
présenté le schéma.

À ce niveau, vous avez certainement interpellé les 
acteurs tel l'UCM ; vous ne l'avez pas évoqué. Il nous 
semblerait peut-être intéressant d'entendre l'UCM. Là, je 
m'adresse plutôt à la commission.

Nous relevons un axe numérique dans le programme 
de  redynamisation  mis  en  place  par  le  ministre. 
L'opération Commerces connectés vient de se terminer. 
Pouvons-nous avoir éventuellement l'évaluation de cette 
dernière ? Qu'en est-il du taux de participation ? A-t-il 
été suffisant ?

Concernant les travaux sur la  voie publique,  je  ne 
vais  pas  répéter  les  différents  éléments  qui  sont 
intervenus,  que  ce  soit  en  commission  et  en  séance 
plénière, puisque le document a été renvoyé dans cette 
commission, dans l'attente du Conseil d'État. Y a-t-il un 
axe financier suffisant pour pallier à la suppression de 
l'aide aux commerces impactés par les travaux publics ? 
On voudrait bien vous entendre.

La  présentation  par  rapport  à  Créashop  était  très 
intéressante.  On  voit  l'impact  des  aménagements. 
Pouvez-vous  nous  dire  si  ce  projet  Créashop  sera 
accessible  à  tous  les  commerces  ou  seulement  à  des 
commerces,  vous l'avez dit,  de certaines zones ?  Cela 
concerne-t-il  toutes  les  villes  de  la  Wallonie  ou 
seulement  les  12 villes  jugées  prioritaires  par  le 
Gouvernement et celles disposant d'ASBL de gestion de 
centre-ville ?  D'où,  ma  question  par  rapport  à  la 
transversalité.

On  a  évoqué  précédemment  l'importance  du 
commerce,  des  commerces  d'un  point  de  vue 
économique.  Cependant,  la  dimension  sociale  est 
également très importante, que ce soit en centre-ville où 
le risque est de voir les différents services disparaître au 
même  rythme  que  les  commerces,  mais  surtout  en 
ruralité.  Qu'est-il  prévu  pour  soutenir  les  petits 
commerces  présents  dans  nos villages ?  Leur  rôle  est 
essentiel, notamment dans le cadre du vieillissement de 
la population et la volonté de maintenir nos aînés dans 
leur environnement le plus longtemps possible.

Vous nommiez les zones plus rurales et les zones en 
lien avec le tourisme. Le  living lab est-il  adapté à ces 
commerces ruraux ?

Vous avez évoqué également le volet mobilité. Que 
ce soit en centre-ville ou en ruralité, évidemment, il doit 
être réfléchi en parallèle à ce Plan commerce.

Concernant  l'outil  informatique  Move  et  Logic, 
quelle est l'évolution envisagée pour ces logiciels ?

Vous avez dit que qu'on devait être pragmatique. On 

vous  rejoint  tout  à  fait,  puisque  l'objectif  est  une 
obligation de résultat. Concernant les différentes aides 
aux  commerces,  comment  allez-vous  procéder  pour 
informer  ceux-ci ?  Y  aura-t-il  une  démarche  de  la 
Région  wallonne  vers  tous  les  commerces  ou 
appartiendra-t-il  au  commerçant  d'aller  chercher  à 
gauche et à droite via un site ou l'autre et tomber par 
hasard peut-être sur une aide qui lui sera dédiée ?

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - À mon tour, je tiens à vous 
remercier pour cet exposé très clair.

En préambule, j'ai un point d'attention par rapport à 
l'évolution du cadre législatif où il est question de cette 
notion  de  bail  commercial  de  courte  durée.  On  sait 
évidemment  que,  pour  les  commerçants,  les  baux 
commerciaux  constituent  souvent  une  entrave,  parfois 
une protection, mais souvent un sésame dans le cadre du 
renouvellement d'un bail commercial.

À  cet  égard,  c'est  plutôt  à  M. le  Ministre  que  je 
m'adresserai, puisque je lis qu'un avant-projet de décret 
relatif au bail commercial de courte durée sera à l'ordre 
du jour de la séance du conseil des ministres du 9 mars 
prochain. Il pourra peut-être nous en dire un petit peu 
plus.

J'aimerais  évoquer  le  commerce  transfrontalier. 
J'habite  Arlon,  une  des  12 villes  prioritaires  pour  le 
Gouvernement.  C'est  aussi  une  ville  frontalière 
limitrophe  –  comme  d'autres  villes  du  sud  de  la 
Province du Luxembourg – de la France, mais surtout 
du Grand-Duché de Luxembourg. Ce dernier a su capter 
le  pouvoir  d'achat  de  frontaliers  belges,  mais  aussi 
français.  Cela  impacte  lourdement  les  communes 
installées près de la frontière – j'allais dire du mauvais 
côté  de  la  frontière.  À  cet  égard,  l'UCM  Lux,  de 
Luxembourg,  explique  ce  phénomène  par  la  fin  du 
moratoire sur les surfaces commerciales du côté grand-
ducal  qui  a  vu  jaillir  des  mètres  carrés  commerciaux 
supplémentaires par centaines de milliers.

D'où mes questions.

Les spécificités des  villes frontalières  ont-elles  été 
prises  en  considération  dans  le  Plan  commerce 
proposé ?  Des  aides  particulières  sont-elles  prévues 
pour les commerces de ces communes ? Je rappellerai 
d'autant plus que ces mêmes communes,  à  leur  grand 
dam, ne font pas partie du périmètre d'une des quatre 
zones franches qui viennent d'être dévoilées.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci  pour  ces  exposés 
introductifs.

Je voudrais d'abord revenir sur les constats généraux 
que vous avez faits sur la description du commerce, les 
chiffres, et cetera. Vous avez décrit finalement le  retail 
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comme étant en tout cas pour ceux qui l'organisent, les 
propriétaires  et  ceux  qui  mettent  en  location  des 
espaces,  finalement  pas  du  tout  des  gens  qui  ont  un 
projet  commercial.  Je  pense  que  c'est  une  donnée 
effectivement importante. En même temps, ces espaces 
ne se développent pas hors de rien. S'ils se développent, 
c'est  parce  qu'il  y  a  aussi  des  communes  qui  les 
accueillent et des autorisations. Il faut tout de même des 
permis, voire un encadrement d'espace qui a été imaginé 
par une autorité ou une autre. Prend-on suffisamment en 
compte  ces  difficultés,  cette  nécessité  de  limiter  ce 
développement  très  fortement  périphérique  et  très 
fortement  éclaté,  à  la  fois  géographiquement,  mais 
même les commerces eux-mêmes ? On se retrouve avec 
des espaces qui parfois sont sans queue ni tête, ne fût-ce 
qu'en termes de mobilité, avec une non gestion complète 
de  la  mobilité  locale  entre  les  magasins,  entre  les 
magasins  et  le  centre-ville,  et cetera,  les  espaces  de 
parking. On voit vraiment bien qu'il n'y a pas du tout de 
conception d'ensemble.

Dans les chiffres que vous donnez, on voit qu'il y a 
effectivement  une  baisse  forte  dans  les  centres-ville, 
mais  aussi  dans  les  centres  extérieurs.  Ces  chiffres 
correspondent-ils à ce que l'on peut observer ailleurs en 
Wallonie ?  Les  chiffres  sont  assez  clairs  pour  la 
Wallonie, mais vous n'avez pas donné d'autres chiffres. 
Vous n'avez pas non plus donné, je ne sais pas ce qu'il 
en est finalement de manière actualisée maintenant, de 
chiffre global, c'est-à-dire que vous avez dit qu'il y a une  
baisse dans les centres villes et une baisse en périphérie. 
Qu'en est-il du nombre de commerces ? Au total, y a-t-il 
une  baisse  effectivement  de  la  fréquentation  des 
commerces  et  de  la  quantité  de  consommation  des 
commerces  ou  de  fréquentation  des  commerces ?  Ou 
bien est-ce aussi parce qu'il y a une certaine dispersion 
et qu’il y a en permanence de nouveaux commerces qui 
apparaissent à toutes sortes d'endroits ? C'est difficile de 
faire le bilan global.

En  tous  les  cas,  on  ne  peut  que  constater  cette 
grande difficulté  de redévelopper les centres  et  la  vie 
autour des commerces, soit dans les villes soit dans le 
milieu  rural,  mais  autour  d'une  vie  articulée  avec  les 
commerces.  C’est  le  contraire  de  développement  du 
retail.  Peut-être  y  a-t-il  d'autres  politiques ou d'autres 
mesures plus contraignantes à avoir de ce point de vue-
là. Sinon, on a un peu l'impression d'assister impuissant 
au  fait  que  les  centres-ville  n'arrivent  pas  à  se 
redéployer  ou  n'arrivent  pas  à  lutter  contre  cette 
difficulté.

Par  ailleurs,  il  y  a  la  question  du  commerce 
électronique,  bien  entendu.  Vous  avez  parlé  du  m-
commerce. C'est un élément que je connais moins bien. 
Comment le différenciez-vous du e-commerce ? Quelle 
proportion  cela  prend-il,  quel  nouveau  type  de 
développement cela implique-t-il puisque cela avait l'air 
d'être assez significatif dans votre exposé ?

J'avais  déjà  eu  l'occasion  précédemment,  lors  de 

discussions dans cette commission, d'évoquer le fait que 
je me suis moi-même interrogé plusieurs fois en allant 
dans des magasins et me rendre compte que lorsque l'on 
veut, par exemple,  commander telle ou telle pièce qui 
n'est  pas  en  stock  dans  le  magasin,  on  se  retrouve 
souvent  en  situation  où  l'on  a  l'impression  que  l'on 
trouverait la même chose soi-même par Internet que le 
commerçant lui-même,  voire parfois  plus  cher  que ce 
que l'on pourrait  trouver  facilement sur  Internet,  pour 
toutes sortes de raisons, bien entendu. 

Cela pose la question de la plus-value de se rendre 
physiquement dans le magasin, de la plus-value du lieu. 
J'imagine  que cela fait  partie  des  audits et  de  ce  que 
vous travaillez avec les magasins que vous avez essayé 
de  redéployer.  Comment  prendre  en  compte  cette 
dimension-là ?

Y  a-t-il  un  travail  à  faire  avec  les  citoyens 
consommateurs ? Parce que si j'ai bien entendu tout ce 
qui a été présenté ici, cela concerne les commerces eux-
mêmes  qui  vont  essayer de  se  redéployer,  d'être  bien 
localisés,  de moderniser  leurs devantures,  les produits 
qu'ils présentent, et cetera. Mais travaille-t-on aussi, par 
exemple – je ne dis pas que c'est facile – sur la prise de 
conscience de ce que représente le commerce en termes 
de lien social, de service, de vie dans la cité, pour les 
citoyens qui peuvent être assez facilement attirés par le 
commerce électronique ? Je vise non pas le commerce 
électronique  version  un  magasin  qui  a  son  site,  mais 
version totalement internationalisée et dépersonnalisée, 
avec la destruction d'emplois que cela représente, avec 
éventuellement  les  conditions  d'exploitation  des 
personnes  que  cela  représente  parfois  aussi  dans  ces 
modèles  internationaux.  Je  pense  notamment  aux 
jeunes ;  il  n’y  a  pas  nécessairement  de  prise  de 
conscience de cela.

Or, c'est quand même aussi dans un comportement 
d'acteurs citoyens, comme on peut l'avoir par exemple 
pour  l'alimentation.  Il  y  a  quand  même une  prise  de 
conscience de plus en plus importante du choix que l'on 
peut avoir comme consommateurs, des produits que l'on 
achète par rapport aux circuits courts, par rapport à la 
santé, par rapport à l'agriculture. Je ne dis pas que cela a 
transformé  massivement  toute  la  consommation 
alimentaire,  mais  cela  a  quand  même un  impact.  J'ai 
l'impression  que  pour  le  commerce  général,  cette 
dimension-là est assez peu développée et que ce serait 
peut-être  aussi  une  manière  de  soutenir  le  commerce 
chez nous.

J'étais aussi intéressé de vous entendre sur le rôle de 
la Région et celui des communes. On voit bien ici que 
les professions que vous avez se concentrent vraiment 
sur des îlots ou sur des magasins individuels pour les 
redéployer très précisément. D'ailleurs, vous l'avez dit, 
il faut avoir un lieu très précis ; on est vraiment sur du 
cas par cas. On est donc sur une politique très locale. 
Quel est donc le rôle des uns et des autres ? La Région 
pourrait-elle  en  faire  plus,  pourrait  mieux  encadrer, 
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pourrait  avoir  d'autres  soutiens ?  Comment envisagez-
vous cela par rapport au rôle d'initiative, d'encadrement 
ou d'autorité au niveau communal ?

Il y aura certainement encore d'autres éléments, mais 
je serais intéressé d'avoir déjà des premières réponses.

À  l’instar  de  ma collègue,  je  pense  que  ce  serait 
intéressant d'avoir quelques auditions complémentaires, 
puisque l'on a ici un plan important qui est présenté, qui 
a  été  visiblement  discuté  avec  les  autres  acteurs 
concernés.  Je  pense  qu'il  serait  intéressant  que  nous 
puissions  aussi  avoir  cette  discussion  dans  la 
commission,  Monsieur  le  Président,  mais  ce  sera  au-
delà de nos travaux d'aujourd'hui.

M. le Président. -  Nous  en  prenons  bonne  note, 
Monsieur Henry. 

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Je vous remercie pour votre 
exposé.  Vous  avez  abordé  les  deux  types  de 
commerçants :  ceux  plus  classiques  qu'il  faut  amener 
vers l'e-commerce et ceux déjà bien implantés dans l'e-
commerce que l'on pourrait quand même amener dans la 
ville, au cœur des zones commerciales. 

Pour ce faire,  il faut régler les difficultés du cadre 
législatif,  les  baux commerciaux,  notamment,  et  toute 
une  série  d'éléments.  Travaillez-vous  sur  ce  cadre 
législatif ?  Y a-t-il  un groupe de travail  au-delà de la 
réflexion ? Pouvez-vous nous en dire plus ?

C'était intéressant – j'ai noté que l'on pourrait avoir 
les diapositives – de voir les grands centres urbains. Des 
expériences  pilotes  ont  été  menées,  c'est  logique  que 
l'on  s'attache  aux  gros  centres  urbains,  mais  il  y  a 
également toute la problématique des plus petites villes 
qui  sont  périphériques  parfois  des  centres  urbains  ou 
plus  excentrés,  et  des  zones  rurales.  On  sait  que 
l'activité commerciale est particulièrement structurante. 
J'ai apprécié que vous ayez mis en évidence la nécessité 
de  réseauter,  de  faire  travailler  les  acteurs.  Ce  l'est 
évidemment  aussi  dans  les  petites  zones  rurales.  Ne 
faudrait pas envisager quelques cas pilotes pour des plus 
petites zones ? Ne serait-ce pas intéressant, sachant qu'il 
y a moins de moyens ?

Quelle  est  la  répartition  des  rôles,  le  rôle  des 
communes ? Évidemment, dans une grande ville, il y a 
toujours un ou plusieurs responsables – voire un échevin 
du  commerce  –  qui  sont  bien  au  fait  des  difficultés. 
Dans les communes plus petites, c'est plus compliqué. 

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  il  est 
prévu  que  le  Gouvernement  pourrait  fusionner  les 
agences de développement local et les cellules gestion 
centres-villes. Quel est votre regard sur cette façon de 
travailler ?  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  tutelles,  mais 
pensez-vous  que  ce  serait  quelque  chose  de  positif 
d'aller dans ce sens ?

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  Calonger,  je 
voudrais vous remercier pour votre exposé, même si je 
m'attendais à avoir des éléments plus concrets. Vous êtes 
tenu  par  un  temps  de  parole,  mais  comme  M. le 
Président l'a dit, une fois que c'est bon, autant que cela 
dure. 

Au-delà de cela, je pense que l'on ne doit pas être – 
malheureusement  –  grand  spécialiste  pour  se  rendre 
compte  que  le  commerce  vit  une  situation  plus  que 
catastrophique. Je pense que l'on a commencé par une 
première  analyse  en  se  disant  que  ce  sont  les  grands 
centres commerciaux qui vont paupériser, qui vont vider 
les centres-villes. C'est une première constatation, mais 
elle date, elle n'est pas d'aujourd'hui. 

Je voudrais savoir, puisque cette constatation a été 
faite il y a quand même déjà plusieurs années, ce qui a 
été mis en place pour contrer cet effet négatif, même si 
je pense que l'on ne doit pas tirer à boulets rouges sur 
les  grands  centres  commerciaux,  sur  les  grandes 
enseignes puisque c'est  aussi  créateur d'emplois.  C'est 
comme  celui  qui  voit  en  la  Wallonie  la  volonté  de 
chasser toutes les multinationales et ne plus garder que 
les  petites  en  croyant  que  les  multinationales  n'ont 
aucune plus-value  et  n'ont  pas  de  création  d'emplois, 
directs et indirects d'ailleurs.

Sans  vouloir  tirer  sur  ces  grands  shoppings,  ces 
retails, comme vous les appelez, qu'est-ce qui a été fait 
concrètement, pour contrer cet effet-là ?

J'ai un peu de mal, honnêtement, parce que l'on voit 
quand même une relation très proche dans les villes, en 
Wallonie, quelles qu'elles soient. On voit l'exemple de 
Namur : c’est peut-être un bel exemple quoique l'on voit 
aussi qu'il y a une certaine diminution d'affluence dans 
le commerce de détail. 

Au-delà  de  ce  premier  constat,  il  y  en  a  un 
deuxième,  c'est  le  développement  du  Web,  de  l'e-
commerce,  du  m-commerce  comme  vous  nous  le 
détaillez. On se rend compte aujourd'hui que les jeunes 
qui  sont  hyper  connectés  vont,  sans  réserve,  faire 
d'abord  un  essayage  dans  le  magasin  commander 
quasiment  en  direct  sur  leurs  smartphones ;  avant,  ils 
retournaient encore chez eux pour se brancher et pour 
commander, mais maintenant ils le font en direct. 

Il reste un troisième constat dont je n'ai pas entendu 
parler aujourd'hui, c'est le gâteau qui n'augmente pas ; 
au contraire, il diminue. Quand je parle du gâteau, je ne 
parle pas de l'offre, mais du portefeuille du Wallon, de 
la  Wallonne,  qui  ne  va  pas  en  augmentant,  mais  qui 
diminue, malheureusement, avec, paradoxalement,  une 
offre commerciale qui me semble – je peux me tromper 
–  en  augmentation  constante.  Là,  les  deux  courbes 
s’inversant,  je  me  demande  si,  au  niveau  du 
Gouvernement wallon, il y a une prise de conscience et 
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une gestion véritable de cette problématique.

Au  niveau  législatif,  toute  ville  qui  souhaite,  qui 
suggère,  qui  demande  le  développement  d’un  espace 
retail,  y  a-t-il  un  accord  qui  est  pris  en  fonction  de 
certains critères ? On va me dire que probablement que 
oui,  mais  on  se  rend  bien  compte.  Jeudi  soir,  on  va 
inaugurer  Rive  gauche  à  Charleroi,  je  vous  propose, 
avant d’aller à l'inauguration de Rive gauche, que l’on 
se promène dans la rue de la Montagne ou la rue Neuve, 
par exemple, pour prendre constat de ce qu’il se passe 
aux alentours.

On  pourra  peut-être  dire  que  c’est  une  simple 
évolution.  C’est  vrai  que  l’avantage  de  Charleroi, 
contrairement  à  Mons,  par  exemple,  où  l’  on  va 
développer le grand centre commercial à l’extérieur de 
la ville. On va vider  le centre-ville de son commerce. 
Charleroi, l’avantage c’est que le commerce reste quand 
même  au  centre-ville  de  Charleroi.  On  déplace 
simplement l’hypercentre commercial du haut de la ville 
au bas de la ville.

Quelles sont les actions qui sont aujourd’hui menées 
pour  rééquilibrer ?  Y  a-t-il  une  volonté  d’élargir  le 
cercle  de  l’offre  commerciale ?  Ou  bien  y  a-t-il  un 
changement  de  destination  des  bâtiments  en  locaux 
réservés pour l’entreprise, par exemple. Des locaux qui 
seront-ils redéfinis au niveau de leur destination pour du 
logement,  par  exemple ?  On  sait  que  ce  n’est  pas 
toujours  simple.  Au niveau  législatif,  y  a-t-il  aussi  eu 
une analyse et une évolution sur le sujet ?

Autre élément : je reste persuadé, un peu au même 
titre que dans l’enseignement – j’ai beaucoup de respect 
pour les enseignants – où, parfois, on se rend compte 
que certains enseignants, et très souvent, ne restent pas 
cinq ans. Ils quittent l’enseignement après cinq ans. Ce 
sont des jeunes qui, parce qu’ils n’ont pas pu faire autre 
chose, se sont dit qu’ils vont faire cela parce qu’il y a 
quand même pas mal de congés, c’est sympathique. Et 
puis,  dans  les  cinq  ans,  on  voit  qu’ils  se  sont  rendu 
compte que ce n’était pas si facile, si évident que cela de 
gérer ce genre de boulot.

Je me demande pour ce que j’appellerais les primo-
commerçants, ne pensez-vous pas qu’il faudrait – vous 
nous  avez  dit  qu’il  y  a  des  formations  IFAPME,  et 
cetera – une formation ou un certificat, ou en tout cas 
une obligation d’avoir  un minimum de connaissances, 
de  pratiques,  de  stages,  que  sais-je,  pour  que, 
véritablement,  l’on  se  rende  compte  de  ce  que  cela 
implique.  Il  suffit  d’aller  dans  certains  centres-villes 
pour  se  rendre  compte  que  l’on  ne  trouvera  pas  la 
solution  au  commerce.  Il  n’y  a  pas  une  solution,  je 
pense que la solution, c’est  une multitude d’éléments. 
Comment faire un étalage ? Ce n’est pas donné à tout le 
monde  de  pouvoir  faire  un  étalage.  Comment 
communiquer ?  On  ne  fait  pas  n’importe  quelle 
publicité à n’importe quel moment. Et cetera, et cetera.

Ne pensez-vous pas qu’avant qu’une ville dise oui à 
l’ouverture d’un magasin, qu’il faudrait qu’il y ait – je 
ne vais pas aller jusqu’à un accès à la profession, je ne 
dis pas cela – une prise de conscience du métier ?

Autre question : depuis quelques années maintenant, 
et vous en êtes l’initiateur, les ASBL gestion centre-ville 
ont  vu  le  jour,  souvent  dans  les  grandes  villes  de 
Wallonie.  Puisqu'aujourd'hui,  je  crois  comprendre  que 
ce serait peut-être remis en cause, il y aurait peut-être 
d’autres pistes explorées, un bilan concret, pragmatique 
a-t-il été fait de l’efficacité de ces gestions centre-ville ? 
Cela  serait  intéressant.  En  outre,  quant  aux 
investissements européens qui ont été faits pour mettre 
en  place  toute  une  série  d’événements,  quelle  est  la 
suite ?  On  sait,  en  effet,  très  bien  que  l’une  des 
obligations,  c’est  la  pérennisation  de  ces  événements 
dans le temps. Avez-vous des constats ? Avez-vous des 
chiffres ? Avez-vous des éléments pragmatiques à nous 
donner sur le sujet ?

Je  me  souviens  d’un  ministre  qui,  dans  le 
Gouvernement précédent, n’avait pas été trop mauvais 
sur  ce  dossier :  je  parle  de  Wallonie  cyclable. 
Personnellement,  je  trouvais  que  c’était  assez  positif, 
parce que cela obligeait la ville à mener une réflexion au 
niveau  cyclable,  mais  qui  ne  se  résumait  pas  à  un 
échevin ou à un département de la ville,  qui générait 
une  prise  de  conscience  globale  de  la  chose.  Cela 
devenait  véritablement  un  dossier  partagé  par 
l’ensemble du collège. C'était une responsabilité où, de 
manière  régulière,  il  fallait  démontrer  les 
investissements,  il  fallait  démontrer  les  réalisations. 
Cela veut dire qu’il y avait un véritable suivi, une prise 
de conscience et une responsabilisation du pouvoir en 
place par rapport à ce qui est fait, et non pas simplement 
de se dire que les ASBL gestion centre-ville est là pour 
cela, et qu’on les laisse faire, et puis on verra ce qu’il se 
passe.  Malheureusement,  mon  expérience  n’est  pas 
forcément  positive,  au  risque  de  vous  décevoir.  Vous 
allez me donner des éléments qui vont probablement me 
convaincre de l’inverse.

Vous  nous  avez  parlé  des  flux.  Je  me  pose  la 
question  de  savoir  si  l’évolution  des  flux  est 
véritablement l’élément intéressant. Ne pensez-vous pas 
que  c’est  plutôt  l’évolution  du  chiffre  d’affaires  qu’il 
serait  intéressant  d’analyser ?  On  se  rend,  en  effet, 
compte, aujourd’hui, que ce soit dans les centres-villes 
ou les centres commerciaux, malheureusement, qu’il y a 
de plus en plus de personnes qui ont du temps, puisque, 
malheureusement – ce n’est pas un reproche, ce n’est 
pas péjoratif  du tout ce que je dis –les personnes qui 
sont sans emploi prennent le temps, la journée pour aller 
se balader dans les centres commerciaux, et cetera. Le 
flux, c’est une chose, mais le développement du chiffre 
d’affaires  en  est  une  autre.  Personnellement,  je  reste 
convaincu que c’est plutôt vers ce facteur qu’il faudrait 
aller  pour  analyser  véritablement  l’évolution 
pragmatique.
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Enfin, je vous entends, vous avez des obligations de 
résultat,  vous  voulez  vous  donner  des  obligations  de 
résultat,  et  l’on ne peut que vous en féliciter. Le seul 
regret – et ce n’est pas un reproche, c’est un regret – 
c’est de ne pas vous avoir entendu ou vu plus tôt ici. 
Quand  on  voit  la  situation  qui  est  quand  même 
catastrophique  au  niveau  commercial  dans  les  villes, 
petites comme grandes d’ailleurs, parce qu’avant, on se 
rendait  compte  que  les  grandes  villes  souffraient  du 
développement des centres commerciaux périphériques. 
Aujourd’hui, que ce soit dans des régions plus ou moins 
aisées, on se rend compte que la problématique est, de 
toute façon, la même partout.

Vous avez probablement raison en disant qu’on ne 
peut pas tout faire partout. Il  faut faire, à un moment 
donné, des choix. C’est vrai que, notamment dans les 
grandes villes, l’augmentation des cellules vides a des 
répercussions  bien  plus  larges  que  simplement  le 
commerce en tant que tel. Un centre-ville qui se vide, 
c’est un centre-ville où il y a un sentiment d’insécurité, 
où il y a un problème d’environnement, où il y a peut-
être plus de vandalisme, et cetera. Il importe d’avoir un 
regard attentif sur le sujet.

Même si vous me dites que vous voulez vous donner 
des obligations de résultat, on sait très bien que le nerf 
de la guerre n'a pas changé, c'est toujours le même, ce 
sont  les  moyens  financiers  et  budgétaires.  Là,  c'est 
plutôt au ministre que je m'adresse pour lui demander : 
quelle  est  la  ligne  budgétaire  attribuée  au  plan 
Commerce ?

Vous l'avez très bien dit d'ailleurs, il ne suffit pas de 
donner  une  prime  de  6 000 euros  à  un  commerçant. 
Aujourd'hui, avec 6 000 euros, si on le laisse faire, c'est 
le coût d'une enseigne grosso modo. J'exagère peut-être 
un peu, mais ce n’est pas grand-chose. On ne peut pas 
donner les moyens financiers n'importe comment. Il faut 
les  baliser,  me  semble-t-il.  Ce  qu'il  faut,  c'est  aussi 
savoir de quoi, aujourd'hui, vous allez pouvoir disposer, 
tout  comme  les  commerçants,  les  nouveaux 
commerçants, les centres-villes et les acteurs.

Dernière conclusion : ce serait intéressant, parce que 
vous avez dit  que vous aviez rencontré les acteurs de 
terrain, d’avoir un peu plus de précisions sur les acteurs 
de terrain que vous avez rencontrés. Il est bien évident 
que je ne mets absolument pas votre parole en doute, 
bien au contraire, compte tenu de l’homme d'expérience 
que  vous  êtes  dans  le  domaine.  Néanmoins,  il  serait 
intéressant de pouvoir les entendre aussi, de sentir leur 
expérience,  de  sentir  leurs  demandes,  de  sentir  leurs 
problèmes ou leurs préoccupations.

J'en termine, Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, Monsieur 
Calonger,  merci  pour  votre  présentation.  J'ai  quand 

même  quelques  questions  qui  émergent  suite  à  cette 
présentation. 

Vous avez dit, d'emblée, que la méthodologie n'était 
pas  applicable  de  la  même  manière  partout. 
Effectivement, quand je regarde les exemples qui ont été 
pris par rapport aux analyses de perte de fréquentation 
piétonnière, j'ai pu constater que c'était essentiellement 
de grandes villes.  Quand je  dis « grandes  villes »,  on 
parle  très  peu  du  milieu  rural,  on  parle  très  peu 
également des villes frontalières. Les deux associés l'un 
à l'autre,  cela peut poser  question. C'est une première 
chose. J'aurais voulu savoir et entendre de votre part s'il 
y a  des  statistiques qui ont été  faites  par  rapport  aux 
communes rurales de moins de 15 ou 20 000 habitants.

Vous avez pris un bel exemple par rapport à la prime 
d'installation  –  des  collègues  en  ont  parlé  aussi  –  de 
6 000 euros.  Vous  avez  pris  un  exemple  à  Mons.  Je 
doute  fort  que  le  commerçant  ait  eu  assez  avec  ces 
6 000 euros  pour  aménager  ce  que  vous  avez  montré 
comme photo. Maintenant, il faut savoir également que 
quand des commerçants se lancent – quand on parle de 
commerçants, ce sont les petits commerçants de centre-
ville ;  je  n'aime  pas  ce  terme  –  il  n'ont  pas 
nécessairement  un  budget  sans  fonds  ni  beaucoup de 
financement. Ils doivent acheter leur marchandise – c'est 
la  première  chose  qu'ils  doivent  faire  –  et  le  reste, 
malheureusement, vient après. 

Je rejoins  le  collègue  qui  proposait  de mettre  non 
pas  des  formations,  mais  en  tout  cas  un  accès  à  la 
profession, qui existe déjà. L'accès à la profession existe 
pour certaines professions techniques ou plus précises, 
mais il existe également pour l'accès à la profession de 
gestion.  L'accès  à  la  profession  de  gestion,  si  vous 
terminez vos humanités, vous l'avez d'office. Ce serait 
peut-être  quelque  chose  à  creuser,  parce  que  l'on  ne 
s'improvise pas commerçant. Même si l'on était brillant 
dans ses études, même si l'on était brillant en humanités, 
voire à l'université, on ne s'improvise pas commerçant, 
et je sais de quoi je parle.

J'ai entendu aussi parler de la réduction de la durée 
des baux commerciaux. N'avez-vous pas une crainte ? 
Ici,  c'est  vrai  que  l'on  s'engage,  en  général,  pour  un 
trois-six-neuf en bail commercial. Si l'on réduit la durée 
de ces baux commerciaux,  n'avez-vous pas  de crainte 
que tous les magasins deviennent quelque part un peu 
éphémères ?  C'est-à-dire  que  l'on  ne  s'engage  pas  à 
grand-chose, on s'engage peut-être pour quelques mois, 
on s'engage peut-être pour un an ou deux ans. Cela ne 
donne peut-être pas l'envie à la personne qui se lance 
d'aller plus loin, d'essayer de pousser beaucoup plus son 
projet, en disant : « Je me suis quand même engagé. J'ai 
quand même certaines responsabilités », tant par rapport 
au  bailleur  que  par  rapport  à  son  commerce  en  lui-
même.

Par rapport au commerce éphémère, qu'en est-il des 
durées ? J'avoue que je ne connais pas très bien le sujet, 
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c'est une question que je pose : un commerce éphémère 
peut-il se créer pour un mois, deux mois, six mois  ? Y a-
t-il  une  durée  minimum ?  Sans  quoi,  un  commerce 
éphémère d'un mois, je ne pense pas qu'il ait le temps 
d'amener  une  certaine  clientèle  qui  pourrait  être 
favorable aux autres commerçants du centre-ville.

On  a  parlé  aussi,  tout  à  l'heure,  des  centres 
commerciaux.  Vous  savez  que  l'on  n'est  pas 
nécessairement d'accord sur le sujet quand je parle de 
centres  commerciaux  ruraux  dans  un  milieu  rural. 
J'aimerais avoir une réponse : y a-t-il quelque chose de 
prévu  par  rapport  à  la  législation  pour  éviter  la 
concurrence  entre  les  communes ?  Dans  les  milieux 
ruraux, je prends la zone Dinant-Philippeville, puisque 
c'est celle que je connais le mieux, tout le monde veut 
son centre commercial,  parce qu'il  y a également  une 
demande des citoyens. Que faire par rapport à l’ancien 
échevin  du  Commerce  que  j'étais  pour  dire  aux 
citoyens : « Non, nous ne ferons pas notre commercial. 
Par  contre,  vous  pouvez  aller  à  Chimay  et  à 
Philippeville » ? Là, j'ai  un réel problème de savoir si 
l'on ne peut pas réguler cela ou essayer de trouver des 
solutions.  Je  ne  sais  pas  lesquelles,  je  n'ai  pas  de 
baguette  magique.  C'est  une  chose  que  j'aimerais 
entendre de votre part.

Par rapport à l'UCM, dans notre commune, on a eu 
l'occasion de commanditer, par rapport à la province de 
Namur, une enquête qui a été faite par l'UCM, à laquelle 
vous  travaillez  également  avec  l'UCM.  Ce  serait 
intéressant  d'entendre  l'UCM, tout  en  sachant  que  les 
conclusions seront sensiblement les mêmes, puisque ce 
sont les mêmes acteurs qui travaillent sur ces enquêtes.

Une question que je vous ai déjà posée, et ce sera la 
dernière : par rapport à certains centres commerciaux – 
je parle toujours dans les milieux ruraux, puisqu'en ville, 
cela doit être beaucoup plus compliqué puisque ce sont 
de mégacentres commerciaux – plutôt que d'opposer les 
centres commerciaux de petite taille aux centres-villes, 
pourquoi ne pas essayer envisager les choses pour que 
ces centres commerciaux et les commerces de centres-
villes  puissent  collaborer  et  qu'il  y  ait  une  synergie 
complète ?  De  quelle  manière  pourrait-on  envisager 
cela ?

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Merci à M. le Ministre et à 
M. Calonger  pour  la  présentation.  J'ai  connu 
M. Calonger quand j'étais aussi échevine. Je voulais dire 
mon enthousiasme,  ayant  été  conseiller  ou  consultant 
dans une autre vie,  à voir ici un consultant, un expert 
qui s'actualise, qui s'adapte aux réalités. On voit que l'on 
a, maintenant, une réflexion tout à fait actualisée, tout à 
fait adaptée à notre temps.

Va-t-il  y  avoir  un  document  consolidé  du  type 

stratégie  du  numérique  qui  sera  disponible  pour  le 
public ? Quel sera le calendrier  des  mises en œuvre ? 
Qui s'occupera de la gouvernance de ce plan Commerce 
et de sa mise en œuvre ?

On  parle  d'évaluations  et  d'indicateurs  de  suivi. 
Quelle sera l'échéance de la première évaluation ? Des 
objectifs chiffrés ont-ils été prédéfinis ?

À  l'époque,  Mme Schyns  avait  interrogé  M. le 
Ministre Marcourt sur la législation du bail commercial 
et  sur  l'opportunité  de  développer  une  agence 
immobilière  commerciale  à  l'échelle  de  la  Wallonie. 
M. le Ministre avait dit que c'était plutôt de compétence 
communale,  mais  qu'il  y  avait  une  possibilité 
d'impulsion régionale. Une réflexion a-t-elle été menée, 
notamment avec l'AMCV ?

Je voudrais avoir l'avis de M. Calonger sur le décret 
Implantations  commerciales,  le  fonctionnement  et  la 
plus-value apportée par l'Observatoire du commerce.

Je voulais revenir sur des points qui ont été soulevés 
aussi  par  des  collègues  sur  l'e-commerce  et  la 
sensibilisation.  Je  suis  plus  dans  les  matières 
environnement,  développement  durable,  climat,  et 
cetera,  où  l'on  travaille  sur  ces  notions  de 
sensibilisation. Les jeunes sont très contents de surfer 
sur  leur  tablette,  font  des  essais  en  magasins  et 
directement font leurs achats par Internet sans se rendre 
compte  des  impacts  sur  l'emploi.  Des  campagnes  de 
sensibilisation sont-elles prévues ?

Sur l'aspect qualitatif, j'étais un peu une maniaque de 
ce qui relevait plus du volet urbanistique : les enseignes, 
la  qualité  des  enseignes,  la  qualité  de  l'image  d'un 
quartier, d'une rue. La problématique, malheureusement, 
perdurera  sur  le  problème  de  gestion  des  infractions 
urbanistiques, puisque les problèmes d'enseigne ne sont 
pas considérés comme de gros problèmes. Pourtant, cela 
peut réellement gâcher des quartiers. 

L'autre volet qualitatif, c'était de savoir s'il  y avait 
des actions par  rapport  à ce que j'appelle  les « night-
shops de  jour »,  les  magasins  de  médiocre  qualité. 
Habitant  une  ville  frontière,  je  sais  comment  ils 
envahissent nos rues principales. 

Je  souhaiterais  revenir  sur  la  notion  de  retail en 
centre-ville  et  évoquer  le  retour  de  K  in  Kortrijk, 
puisqu'ils ont choisi d'être en centre-ville, et savoir quels 
étaient les impacts sur les autres commerces qui ne sont 
pas  englobés.  J'avais,  à  l'époque,  cheminé  et  j'avais 
trouvé les  commerces voisins  peu vivants,  mais  peut-
être les choses ont-elles changé. 

Ce problème d'implantation de centres commerciaux 
dans des villes plus petites,  j'ai connu cela aussi avec 
des propositions : « Si vous nous dites non, on va chez 
le voisin,  on va dans la  commune voisine ».  C'est  un 
souci effectivement de stratégie élargie. 
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Je suis très intéressée par votre notion de formation 
de conseiller en développement économique en parallèle 
de conseillers en mobilité, puisque j'ai suivi la formation 
de  conseiller  en  mobilité,  qui  est  éminemment 
qualitative.  Va-t-il  y  avoir  des  subsides ?  En  quoi 
consisterait cette formation ?

Mon autre obsession concerne les  travaux publics, 
ce que subissent les commerçants pendant les  travaux 
publics  et  savoir  si  dans  le  plan  Commerce,  on 
retrouvait des éléments comme une aide à une gestion 
plus optimalisée des chantiers, parce que le phasage et 
l'organisation  du  chantier  constituent  des  éléments 
extrêmement importants vis-à-vis des commerçants.

Peut-on,  à  cet  égard,  imaginer  une  circulaire  de 
bonnes  pratiques  avec  des  éléments  de  base : 
l'information ;  une  information  facilement  accessible ; 
toujours  garantir  l'accessibilité  à  ces  commerces  par 
différents moyens ; une collaboration avec la police et 
l'organisation des déviations ;  garantir la sécurité et  la 
propreté – je ne sais pas si dans le plan Commerce, on 
peut  retrouver  certains  de  ces  éléments,  avoir  une 
personne relais, mais on n'en est pas encore à la mise en 
pratique  du conseiller  en  développement  économique, 
mais on peut l'imaginer ; le problème du stationnement 
en phase chantier ; des opérations marketing de relance 
après  le  chantier ;  une  mobilité  éventuellement 
alternative. Il existe différentes solutions qui plaisent à 
des  citoyens,  éventuellement avec  une  charrette  et  un 
cheval, et je pense qu'il ne faut pas en rigoler. 

La relocalisation de commerce dans des zones, des 
espaces inoccupés, c'est une demande qui émane parfois 
du terrain.

La  constitution  d'un  nouveau  fonds,  parce  que  le 
Fonds  d'indemnisation  ne  fonctionne  plus,  peut-on 
l'imaginer  constitué  par,  notamment,  des  indemnités 
venant d'entreprises ayant généré de gros retards dans 
les chantiers ? 

Enfin, on peut imaginer une forme de pôle régional 
de  spécialistes  que  l’on  pourrait  prêter  dans  les 
différentes communes pour justement garantir ces volets 
sécurité,  accessibilité,  propreté.  Il  y  a  de  grandes 
communes qui sont bien équipées en ingénieurs et  en 
techniciens.  Les  communes  plus  petites  sont  plus 
désarmées. Il s’agit donc d’avoir des experts qui, au fur 
et à mesure de leurs expériences, pourront de mieux en 
mieux  réagir  sur  les  difficultés  rencontrées.  Il  s’agit 
d’avoir  des  spécialistes  mobiles  de  commune  en 
commune. 

M. le Président. -  Voilà  bon nombre  de questions 
qui vous sont adressées, Monsieur Calonger. Encore une 
fois, il n'y a pas de limite de temps de parole, mais si 
vous pouvez aller à l'essentiel, c'est vrai que nous allons 
tous  apprécier  certainement.  Nous  ne  vous  pressons, 
toutefois, nullement.

La parole est à M. Calonger. 

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management de Centre-Ville. - En fait, j'espère pouvoir 
répondre à tout le  monde.  Je pense  que les questions 
sont  vraiment  toutes  précises  et  pointues,  ce  qui  veut 
dire  qu'il  y  a  de  vraies  réponses  à  apporter,  et  je  ne 
pourrai pas passer comme cela très vite dessus. 

Si je reprends depuis le début, en fait, je ne sais pas 
quelle est la bonne tactique. Vous qui avez l'expérience, 
est-ce de passer par la fin ou de retourner au début ? 

(Réaction de M. le Président)

Il n'y a pas d'expérience. 

Je  vais  donc  répondre  à  Mme Waroux,  si  vous  le 
permettez, comme cela, c'est très frais. Je la remercie, 
elle  a  parlé  de  pôle  de  spécialistes  et  d'experts  à 
disposition des communes. À cet égard, je peux dire que 
l'AMCV fait  partie d'un réseau mondial de gestion de 
centre-ville, qui s'appelle TOCEMA Worldwide. Oui, ce 
dispositif-là existe pour les petites communes dans pas 
mal de pays européens.  Cela veut  donc dire que cela 
répond à une vraie demande. 

La  formation  des  conseillers  en  développement 
commercial, quelque part, visait à répondre à cela. Cela 
veut  dire   que  quand  vous  avez  les  compétences  en 
mobilité, si vous parvenez à avoir les compétences en 
développement  commercial,  c'est  une  façon  de 
répondre, quelque part, à un manque lié à la taille de la 
commune. Là, la réponse est, effectivement, que cela a 
un sens.  Certaines communes, d'ailleurs,  essaient  déjà 
de s'organiser comme cela en passant des accords avec 
une  espèce  de  droit  de  tirage,  mais  chez  nous,  cela 
n'existe pas. 

Une autre chose de laquelle vous avez parlé, c’est la 
formation de conseillers en développement commercial. 
Quant  à  savoir  si  cela  peut  servir  dans  le  cas  des 
chantiers,  vous  avez  vous-même  donné  les  éléments. 
Vous  avez  dit :  phaser  les  travaux,  accompagner  les 
travaux,  personnes-relais  entre  les  commerçants  et  le 
directeur de chantier. C'est cela. Leur travail, c'est, entre 
autres, cela.

 Lorsqu'un  a  un  chantier  qui  se  met  en  place,  il 
s’agit, idéalement, de l'anticiper – mais on sait tous que 
certaines structures ne doivent pas prévenir, on les voit 
donc débarquer un jour – pouvoir directement, avec le 
gestionnaire du chantier phaser les travaux.  Quand on 
prend  l'initiative  d'aller  rencontrer  les  directeurs  de 
chantier, en général, ils grincent un peu, mais l'affaire se 
passe  bien.  Par  contre,  quand  on  ne  le  fait  pas,  j'ai 
connu, dans une grande ville, un directeur de chantier 
qui n'avait pas été contacté pour le phasage et on lui a 
dit :  « Mais  vous  auriez  quand  même  pu  prévoir  un 
phasage ». Il a répondu : « Mais j'ai prévu le phasage, 
j'ai fait le trou du début à la fin de la rue et, après, je 
vais mettre le tuyau du début à la fin de la rue, c'est du 
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phasage ». Donc, effectivement, pour les commerçants, 
ce n'était pas facile. 

Vous avez parlé de K in Kortrijk. À ce propos, votre 
sentiment  était  le  bon.  Les  deux  rues  principales  de 
commerce traditionnel de Courtrai, de Lange Steenstraat 
et  de  Steenpoort  sont  quasiment  en  situation  de  mort 
commerciale  clinique,  c'est-à-dire  que  le  centre  K  in 
Kortrijk a aspiré, et il n'y a aucun lien entre le centre 
commercial et le centre-ville, aucun. Cela veut dire que 
pour faire le seul lien, il faut, d'abord, trouver la sortie,  
puis  prendre l'escalator  qui  va dans  l'autre sens,  faire 
demi-tour dans l'escalator,  faire  à peu près 250 mètres 
pour arriver  dans la  rue  piétonne,  alors  que le  centre 
commercial  touche  la  rue  piétonne.  Donc, 
effectivement, cela s'est aggravé, au point, d'ailleurs, où 
les commerçants de Courtrai qui voulaient survivre ont 
demandé à entrer dans le centre commercial et à quitter 
la rue de centre-ville. 

Au  niveau  du  qualitatif,  au  niveau  de  l'image, 
effectivement, cela est pris en compte dans le plan. On a 
plusieurs fois travaillé là-dessus. 

Y a-t-il  des  documents  stratégiques à  diffuser ?  Je 
dirais que oui. Il y a des documents, maintenant je ne 
sais pas dans quelle mesure on va les diffuser, comment 
cela va se faire, mais il y en a. 

La gouvernance et la coordination, cela est essentiel. 
À  partir  du  moment  où  l’on  fait  appel  à  des 
compétences qui viennent d'horizons différents avec des 
acteurs  différents,  à  l'image  du  chantier  quand  on 
construit une maison, il faut les coordonner, il faut que 
chaque  acteur  intervienne  au  bon  moment  et  ne  pas 
laisser chacun travailler de sa façon. 

Cela va vite, mais j'espère vous avoir répondu. 

Ensuite, par rapport à M. Fontaine et Couvin, c'est 
vrai  que  l’on  s'est  déjà  rencontrés  à  Couvin  dans  le 
cadre du développement commercial.  Je confirme que 
nous  travaillons  avec  l'Union  des  classes  moyennes. 
Nous  avons  notamment  travaillé  sur  un  diagnostic  à 
Couvin. Je profite, d'ailleurs,  pour répondre à d'autres 
questions.  L'Union  des  classes  moyennes,  le  SMI, 
Comeos,  le  FOREm,  l'IFAPME,  des  développeurs 
d’enseignes : on a, en effet, rencontré pratiquement tous 
les gens qui, de près ou de loin, ont un contact avec le 
monde du commerce. 

Au niveau des statistiques sur les petites villes...

Intervenant.-  Monsieur Calonger, vous nous parlez 
des acteurs que vous avez rencontrés, je n'en décèle pas 
un seul qui, par exemple, est actif dans l'e-commerce ou 
le m-commerce. Je me trompe ou en avez-vous oublié 
certains ?

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management de Centre-Ville. - Non, on les a rencontrés, 
mais  pas  tous  au  même  endroit,  c'est-à-dire  que  les 

acteurs que je viens de citer, il faudrait prendre toute la 
liste parce que, effectivement, l'initiative a été prise par 
le  département  aux  implantations  commerciales.  On 
s'est  retrouvé,  il  y  avait  à  peu  près  une  trentaine 
d'interlocuteurs autour de la table, cela faisait beaucoup. 
Des  purs  players e-commerce,  m-commerce,  non,  par 
contre, au niveau de l'AMCV nous avons des contacts 
avec des purs  players e-commerce, m-commerce, mais 
ce n'était pas dans ce cadre-là. Dans ce cadre-là, on a vu 
les responsables de l'Agence du numérique, des gens qui 
y travaillent, mais qui ne sont pas des purs players.

Par  contre,  si  je  prends  le  cas,  pour  ceux  qui 
connaissent,  la  Semaest  ou  bien  Epareca,  là 
effectivement, nous avons eu l'occasion de rencontrer le 
système Costo qui est le connectict stores. Là, on arrive 
sur des gens qui sont des purs players, mais c'était dans 
des univers différents.

Je  reviens  sur  la  possibilité  de  faire  de  la 
collaboration  entre  les  centres  périphériques  et  les 
centres  de  centres-villes.  C'est  souvent  une  volonté 
affichée,  je  ne  le  nie  pas,  mais  c'est  souvent  très 
difficile.  Inévitablement,  ils  sont  concurrents,  ils  sont 
sur  le  même  bassin  de  consommation,  donc  ils  sont 
concurrents, c'est vrai.

Au niveau des baux de courte durée, il est vrai que 
l'on s'est posé la même question que M. Fontaine, c'est-
à-dire :  que  va-t-il  se  passer  si  l'on  n'a  plus  que  des 
magasins éphémères dans les centres-villes, mais c'est le 
monde de demain. Si vous regardez les quartiers créatifs 
qui se développent, regardez les artisans, les processus 
coopératifs, les jeunes, je suis enseignant et j'aime mon 
métier et presque tous mes collègues aussi. Nos jeunes, 
maintenant,  c'est  comment  va-t-on  se  débrouiller, 
comment va-t-on construire ? C'est vrai, je rejoins tout à 
fait votre préoccupation parce que l'on a eu la même au 
sein de l'AMCV, mais la réalité est là. Tous les gens qui 
arrivent ne veulent pas s'engager sur du long terme. 

Ceci  dit,  là  où  je  ne  peux  pas  vous  suivre,  c'est 
quand  vous  dites :  « Quel  va  être  leur  impact  sur  le 
centre-ville ? » Je l'ai dit très vite, mais ils ont déjà des 
clients  et  ils  sont  souvent  plus  de  clients  que  les 
commerces  physiques.  Quand  on  a  des  jeunes  qui 
arrivent  comme cela dans les  magasins  éphémères  ou 
dans  des  magasins  partagés,  vous  devez  savoir  qu'à 
l'heure actuelle, contrairement à ce que je viens de dire, 
les  magasins  partagés  éphémères  que  l'on  crée  ne 
s'arrêtent  pas.  Ceux  qui  sont  dedans  disent :  « Cela 
tourne bien, j'y reste ». C'est le cas de Charleroi, bref, on 
a des cas comme cela. 

Par  contre,  quand  eux  organisent  un  événement, 
avec leur réseau, les rues sont noires de monde, comme 
jamais une association de commerçants ne parvient à le 
faire. C'est une autre dynamique. Vous avez des gens qui 
travaillent  avec  des  milliers  de  contacts.  Ils  ont  des 
milliers de consommateurs. Un magasin physique dans 
un  centre-ville  ne  les  a  pas.  On  amène  deux,  trois, 
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quatre magasins éphémères de ce type-là, le problème 
est  qu'ils  ne  resteront  pas  longtemps,  mais  ils  sont 
capables eux de vous amener du monde sur le centre-
ville de Couvin comme vous n'avez jamais eu. Ce sont 
des  gens  qui  sont  déjà  dans  leur  communauté.  Le 
magasin physique n'est qu'une logique événementielle. 
C'est vrai que ce n'est pas toujours facile.

Des statistiques sur  les  petites  villes,  oui,  nous en 
avons. Par contre, on en a évidemment moins que dans 
les grandes villes, là où il y a des gestions de centres-
villes,  ou avec les partenariats prêts publics,  on a des 
outils de gestion centres-villes qui nous permettent de 
travailler.

Le cas de la mercerie, ce n'était pas Mons, c'était à 
Bruxelles. Les 6 000 euros étaient les mêmes – quand je 
dis  à  Bruxelles,  c'est  à  Ixelles,  dans  un  quartier 
périphérique  de  la  Place  Flagey  –  ils  ont  été 
effectivement donnés sur le choix. On ne donne pas à 
tout le monde, on choisit le type de commerce, à quel 
endroit on le met et ensuite, il a eu, comme on a ici, un 
soutien à l'aide design comme cela a été prévu dans le 
cadre du plan wallon, c'est-à-dire que le plan wallon met 
des équipes multidisciplinaires à disposition du monde 
du commerce.

M. Destrebecq  me  parle  de  la  gestion  de  centres-
villes, là effectivement, vous êtes un ancien président de 
structures de gestion de centres-villes. Les gestions de 
centres-villes  en  partenariat  privé-public,  c'est  le  plus 
mauvais  des  systèmes qui existent,  à  la  différence de 
tous les autres, c'est-à-dire donnez-moi un système autre 
qui parvient à avoir les résultats tels que ceux que l'on a 
obtenus  dans  les  gestions  de  centres-villes  avec  les 
partenariats  privé-public,  mais  cela  reste  un  outil. 
Pourquoi  je  me permets  de  dire  cela ?  La  gestion  de 
centres-villes,  en  partenariat  privé-public  en  Région 
wallonne  a  donné  d'excellents  résultats  jusqu'à  un 
certain moment, dans la première génération. 

Le  concept  de  gestion  de  centres-villes  en 
partenariat  privé-public,  nous  l'avons  exporté  puisque 
nous avons des structures calquées sur le modèle wallon 
en France, au Japon, en Italie, en Suède, et cetera, sur le 
modèle wallon, pas sur le modèle anglais. Le souci que 
nous avons connu et nous avons un souci, c'est que c'est 
un outil et que l'outil dépend de l'usage que l'on en fait. 
À partir du moment où l'outil n'est pas utilisé de façon 
optimum, les  résultats ne sont pas ceux que l'on peut 
espérer. 

C'était  évident,  je  crois  que la  Région wallonne a 
mis  en  place  un  dispositif,  j'en  suis  le  papa  donc 
effectivement,  je suis un peu juge et  parti,  mais nous 
avons  eu  une  génération  extrêmement  puissante  en 
gestion de centres-villes,  mais nous nous sommes fait 
débaucher  pratiquement  tous  nos  gestionnaires  de 
centres-villes sous contrat APE. Maintenant, on retrouve 
la  responsable,  la  directrice  marketing  du  forum  des 
Halles à  Paris,  c'est  l'ancienne gestionnaire de  centre-

ville de Charleroi, le patron de Devimo qui gère les huit 
plus  gros  centres  commerciaux  de  Belgique,  c'est 
l'ancien gestionnaire centre-ville de La Louvière, Pierre-
Yves Bolus. 

Je  pourrais  les  citer  tous  et  effectivement,  la 
deuxième  génération,  on  a  senti  que  c'était  beaucoup 
plus  difficile  à  la  former.  Quand  vous  formez  des 
machines  de  guerre  –  nous  avions  des  machines  de 
guerre  en  centres-villes  –  et  que,  en  quelques  mois, 
toutes les sociétés privées qui travaillaient dans le retail 
nous  ont  débauché  tous  nos  gestionnaires,  c'est  très 
difficile  de  relancer  la  machine.  Ceci  dit,  on  a  les 
indicateurs de performance de tous les centres-villes où 
l'on travaille. Cela vaut la peine de comparer là où l'on a 
des structures de gestion de centres-villes, même celles 
qui  ne  fonctionnent  pas  comme  je  voudrais  qu'elles 
fonctionnent. On compare par rapport aux endroits où il 
n'y a pas ces structures.  Là,  je  peux vous dire que la 
différence,  je  suis  prêt  et  je  demande  même de venir 
vous  montrer  ici  comment  cela  fonctionne.  C'est 
important.

Avoir  les  chiffres  d'affaires  plutôt  que  les  flux 
piétons, c'est possible, mais on doit travailler avec des 
huissiers, aller rencontrer tous les commerçants et signer 
des  conventions avec  eux,  ce qui n'est  pas  facile.  On 
peut le demander. On l'a déjà fait dans plusieurs villes. 
Quand on le fait, cela marche bien, mais cela demande 
un  énorme  effort  et  cela  demande,  effectivement,  de 
travailler  avec  un  huissier  en  permanence.  Cela 
représente des coûts, mais c'est vrai que c'est clair que 
c'est la meilleure indication.

Je vais arriver à la question par rapport à Arlon et 
notamment par rapport aux communes transfrontalières. 

(Réaction d'un intervenant)

Oui, tout à fait. Oui à Arlon et toute la zone centrale 
qui est là. Oui, la réponse est que c'est pris en compte, 
d'autant  plus  que  ce  sont  des  zones  où  il  y  a 
généralement  une  très  forte  concertation  d'offres 
commerciales. On sent que tout le monde vient dans les 
zones  frontalières.  Dans  le  cas  d'Arlon,  c'est  une  des 
zones  les  plus  concurrentielles  d'Europe.  C'est  là  que 
vous avez le plus grand nombre de mètres carrés pour 
1 000 habitants en Europe, ce qui est quand même assez 
impressionnant. Quand on voit le travail fait en centre-
ville  d'Arlon  pour  rénover  le  piétonnier,  amener  des 
pâtissiers italiens qui fonctionnent. Effectivement, cela 
pose un problème, mais on l'a pris en compte et l'on a 
essayé  de  voir  comment  l’on  peut  travailler 
spécifiquement pour les zones frontalières, sachant que 
les pays limitrophes ne nous aident pas. C'est évident.

Madame Simonet, le travail est-il  en cours pour le 
cadre législatif ?  Oui.  Un des  spécialistes,  à  l'AMCV, 
nous  avons  quelqu'un  qui  ne  s'occupe  que  des  baux 
commerciaux, qui est déjà venu plusieurs fois au cabinet 
du  ministre  pour  travailler,  expliquer  où  sont  les 
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problèmes. Par exemple, le bail de courte durée, on se 
rend  compte  que  nous  n'avons  aucune  demande  d'un 
bail supérieur à un an. 

L'exemple d'intervention est là. Je réponds aussi, le 
commerce éphémère peut être d'une journée. Vous avez 
des gens qui ouvrent un magasin une journée jusqu'à un 
an, mais en général, le maximum, c'est trois mois. C'est 
rare quand ils dépassent ces trois mois.

Je  parle  bien  des  magasins  éphémères,  mais  nous 
avons aussi des magasins  partagés qui eux, travaillent 
sur du plus long terme. C'est donc un peu le genre de 
magasins que vous avez rue Souverain-Pont à Liège où 
là, ce sont des magasins partagés, mais là, c'est sur du 
long terme. On n'est plus du tout dans l'éphémère. Le 
premier phénomène, c'est donc le cadre législatif. Il n'y 
a pas que celui-là, mais effectivement, là, on est obligé 
de mettre des spécialistes autour de la table.  On avait 
une première proposition qui était de dire : « On va faire 
un bail  d'une durée de trois ans ».  Je pense  que c'est 
comme cela que les Flamands avaient démarré et après, 
on s'est rendu compte qu'il n'y avait aucune demande, ni 
pour deux ans, ni pour trois ans. En plus, si on va sur 
trois ans, on entre en concurrence avec le bail existant. 
Il faut prévoir l'indexation des loyers. Le travail est en 
cours pour l'évolution du cadre législatif. 

Au niveau des petites villes, il y a effectivement des 
mesures qui sont utilisables, exploitables, développables 
sur l'ensemble du territoire wallon, y compris et surtout 
dans  les  zones  rurales,  mais  là,  il  a  un  besoin 
d'encadrement. Il faut un soutien local. Lorsque l'on voit 
un noyau de proximité, il faut ne pas laisser les gens se 
débrouiller  seuls,  il  faut  les  encadrer,  les  aider  et 
identifier  la  commercialité  et  comment  on  peut  la 
développer.  Vous avez parlé des ADL gestion centres-
villes. J'en ai parlé  ici. Effectivement, la collaboration 
est très forte entre les ADL et les gestions de centres-
villes,  mais  effectivement,  on  est  dans  deux  univers 
différents. Le partenariat privé-public ouvre des portes 
d'un  côté  qui  n'existent  pas  de  l'autre  et  ce  n'est  pas 
toujours simple.

Monsieur Henry, le m-commerce, c'est relativement 
simple comme concept. C'est-à-dire que le e-commerce, 
les  gens  sont  chez  eux,  derrière  leur  ordinateur et  ils 
commandent de chez  eux.  Le m-commerce,  ils  ont  le 
monde dans leur poche en se promenant et ils utilisent 
des applications comparateurs de prix, et cetera. Cela a 
été évoqué à plusieurs reprises. On voit maintenant que 
c'est  entre  4  et  5 %  des  consommateurs  qui, 
régulièrement, utilisent l'Internet mobile. Chaque année, 
on prend un demi ou un pour cent. On a donc chaque 
année, des études challenge sur les villes où l'on fait de 
la gestion de centres-ville et chaque année, on voit que 
l'eau  monte.  Le  e-commerce  est  presque  en  train  de 
devenir marginal, mais l’on monte en m-commerce. 

Le m-commerce va être boosté le jour où Google va 

sortir  son  comparateur  de  prix.  Google  a  acheté  le 
comparateur  de  prix  le  plus  utilisé  dans  le  monde et 
pour le moment, ils l'ont retiré du marché. Il n'est plus 
utilisable.  Il  n'est  plus  disponible  et  ils  vont  donc 
l'intégrer, visiblement, à leurs services. Le comparateur 
de  prix,  lorsque  vous  êtes  dans  le  magasin,  vous 
identifiez le  produit  que vous venez d'essayer et vous 
voyez  où  le  commander,  à  quel  prix  et  la  date  de 
livraison. 

Effectivement,  le  commerce  physique  n'a  donc 
aucune chance par rapport à cela. 

Le  travail  avec  les  consommateurs,  c'est 
effectivement  un  travail  très  difficile.  L'évolution  du 
comportement des consommateurs, car là, on est dans le 
paradoxe, car d'un certain côté, nous avons toutes des 
chaînes internationales qui poussent le comportement du 
consommateur dans la facilité et, d'un autre côté, nous 
avons une volonté  de prise de conscience par  rapport 
aux enjeux de la consommation. Il faut savoir que pour 
l'instant, le consommateur – quelqu'un l'a soulevé, mais 
je ne le retrouve plus dans mes notes – fait maintenant 
des  arbitrages  dans  ses  dépenses,  chez  nous,  en 
Belgique, pas uniquement d'ailleurs en Wallonie, mais 
sur l'ensemble de la Belgique et c'est le cas, également 
en France où là, on a les données. Le consommateur ne 
sait pas réduire ses dépenses en chauffage, en soins de 
santé,  en  logement.  Il  doit  donc réduire  ses  dépenses 
ailleurs.  Il  y  a  des  secteurs  dans  lesquels  ils  ne 
souhaitent  pas  réduire  ses  dépenses,  notamment  en 
téléphonie  mobile.  Il  réduit  donc  ses  dépenses  dans 
l'alimentation, dans l'habillement et l’on sent que tous 
les secteurs  d'activité  qui ont des  magasins  physiques 
sont beaucoup plus touchés que d'autres par l'arbitrage 
dans le budget des ménages.

L'enquête sur le budget ménage de l'Institut national 
de statistiques est  flagrante.  On sent  que les ménages 
choisissent là où ils arrêtent de dépenser.

Vous avez également évoqué le rôle d'encadrement 
et de coordination. J'y ai répondu. Effectivement, vous 
avez  raison.  Pour  les  autres  acteurs,  on  en  a  parlé 
également et c'est vrai que tout le monde doit intervenir 
dans cette mécanique-là.

Ensuite,  vous  aviez  parlé  de  la  limitation  du 
développement  du  commerce  périphérique.  Nous 
sommes  tout  doucement  en  train  d'arriver  dans  cette 
logique-là pour une raison simple, c'est-à-dire qu'il y a 
les pouvoirs publics qui d'un côté, ont mis en place des 
outils qui permettent maintenant de le faire, mais aussi 
les  développeurs  qui  eux-mêmes,  ont  abandonné  les 
grandes  villes.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  eu 
l'occasion de discuter à plusieurs reprises, sur les plus 
petites villes. Les développeurs de pôles commerciaux 
sentent  qu'il  n'y  a  plus  d'opportunité  aux  portes  des 
grandes villes et ils préfèrent aller dans des petites villes 
en zone rurale ou semi-rurale où là, on peut mettre un 
retail park de 10 ou 15 unités et mener une opération de 
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type « promotion immobilière  commerciale » que  l'on 
ne pouvait pas faire auparavant. On ne le faisait pas, car 
ce n'était pas assez intéressant.

Maintenant,  les  gros  pôles  sont  difficiles  et  l’on 
préfère  donc travailler  comme cela.  Ne faut-il  pas  un 
moratoire ? Effectivement, ce n'est pas de mon ressort. 
Y a-t-il une augmentation du nombre de commerces ? 
La  réponse  est  oui.  Le  nombre  de  commerces,  sur 
l'ensemble de l'Europe occidentale, augmente lentement, 
mais  surement  et  puis,  de  temps  en  temps,  on  a  un 
réajustement.  C'est-à-dire  que  l'on  crée  de  l'emploi 
lentement,  mais  sûrement  et  puis,  tout  d'un  coup,  à 
l'ajustement on vous annonce  la  fermeture des rames, 
fermeture  des  halles  aux  chaussures.  Quand  les 
fermetures sont annoncées, c'est 10 ou 15 magasins d'un 
coup.  On  sait  que  les  fermetures  arriveront  encore 
puisque le développement d'actions a un impact évident 
sur Trafic et Trafic essaye de développer des nouveaux 
concepts plus urbains comme Pomelo et des mini Trafic. 
C'est assez évident. C'est un équilibre global, mais dans 
le  temps  c'est-à-dire  que  parfois,  on  peut  dire  que 
pendant deux, trois ou quatre ans, on crée de l'emploi et 
puis, tout d'un coup, on ferme 15 ou 30 magasins. C'est 
une décision un peu brutale, mais on l'oublie après une 
semaine  ou  en  tout  cas,  on  fait  semblant  et  pendant 
deux, trois ou quatre ans, on crée de l'emploi. Cela veut 
donc dire que cette mécanique-là existe, mais je pense 
que  pour  l'instant,  elle  est  enrayée.  Est-ce  dû  aux 
tensions sur les taux d'intérêt ? Mais on sent que cette 
mécanique-là est enrayée et à mon avis, ce ne sera plus 
le problème de demain, car les enjeux financiers vont se 
situer  ailleurs  que  sur  l'immobilier  commercial.  Je  ne 
vais pas m'en plaindre.

Enfin, j'en arrive au problème de transversalité. Oui, 
effectivement,  il  y  a  dans  le  plan  Commerce,  des 
mesures  spécifiquement  ciblées  sur  un  espace 
commercial à développer et puis, si je prends le cadre 
législatif, la plateforme des magasins éphémères, il y a 
des mesures transversales applicables. La formation est 
applicable à l'ensemble du territoire. Il  y a donc deux 
types  de  mesures,  effectivement,  même  si  la 
transversalité,  c'est  la  garantie  du  succès.  Si  l’on  ne 
parvient pas à être transversal dans nos actions, on ne 
réussira pas.

La dimension sociale du commerce et le  living lab. 
La  dimension  sociale  du  commerce,  tout  le  monde a 
bien  compris  cela,  dans  les  acteurs  avec  qui  nous 
travaillons. C'est d'ailleurs pour cela que le plan est en 
place et par rapport à cette dimension sociale. Enfin, le 
living lab est-il applicable au commerce rural ? Je vais 
dire  qu'il  est  surtout  applicable  au  commerce  de 
proximité.  Tout  ce  qui  est  fidélisation,  recrutement  et 
mise  à  disposition de  cet  outil,  c'est  d'abord pour  les 
commerçants isolés. On crée donc un lien entre eux et 
leur clientèle via les livings lab. 

J'espère avoir répondu à tout le monde. Si je ne l'ai 
pas fait, je m'engage à y répondre à la pause. Je vous 

remercie.

M. le Président. -  Il y aura un second tour. Je peux 
faire confiance à mes collègues pour cela.

Dans l'ordre de celles et ceux qui sont intervenus, je 
vais  demander  une  éventuelle  réplique  et  peut-être 
revenir  sur  les  questions  que  vous  souhaitiez  plus 
spécifiquement poser à M. le Ministre. Ce serait comme 
cela, l'occasion de pouvoir vous entendre à la suite de 
ces répliques aux réponses apportées par M. Calonger. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Non, non, 
M. le  Président  a  annoncé  à  la  commission  que  l'on 
transmettra le rapport final du plan Wallonie Commerce 
qui compte une centaine de pages et qui reprend toutes 
les mesures de manière détaillée et qui permettront ainsi 
à  l'ensemble  des  membres  de  la  commission,  de  s'y 
retrouver au-delà même du PowerPoint.

Je  dis  cela parce  que  cela permettra,  peut-être,  de 
synthétiser les débats aujourd’hui. Je ne doute pas alors 
que  j’aurai  des  questions  précises  sur  des  points  qui 
intéressent  plus  particulièrement  les  membres  de  la 
commission.

M. le Président. - D’accord, on prend note de cette 
information, elle est  intéressante.  On prend note aussi 
du  fait  que  le  PowerPoint  est  déjà  envoyé  sur  notre 
plateforme, donc il  est déjà disponible en ce moment. 
Aussi,  je  reviens  sur  les  suggestions  faites  par  les 
collègues  pour  des  auditions  complémentaires.  En 
synthétisant ce qui vient d’être dit par les uns et par les 
autres et  en reprenant  ces  informations,  il  y aura une 
séance  d’audition  supplémentaire  où  nous  pourrons 
revenir  avec M. Calonger avec une série  de questions 
supplémentaires.

D’ores et déjà, d’autres intervenants seront invités à 
assister  à  cette  commission  supplémentaire.  Je  vous 
interrogerai aussi sur les suggestions que vous pourriez 
faire par rapport à ces auditions. On peut y réfléchir et 
faire, évidemment, une proposition écrite au secrétariat 
de la commission.

Voilà,  Monsieur  Destrebecq,  vous voulez  peut-être 
intervenir maintenant ? Allez-y.

La parole est à M. Destrebecq

M. Destrebecq  (MR).  -  Simple  petite  parenthèse 
pour l’ordre des travaux. Lorsque l’on aura entendu, lors 
du  deuxième  tour,  M. Calonger,  ne  peut-on  pas 
suspendre les travaux en ce qui concerne ce point ? Ce 
que M. le Ministre vient de nous annoncer me semble 
hyper important.

La  prochaine  étape,  pour  moi,  est  d’analyser  le 
rapport dont M le Ministre vient de nous faire part.Il est 
clair que dans un travail comme celui-là, ce ne sont pas 
les  questions  qui  vont  manquer.  Ce  serait  donc 

17 P.W.- C.R.A.C. N° 120 (2016-2017) - Mardi 7 mars 2017



intéressant  de,  d’abord,  refaire  la  même  chose,  mais 
avec  M. le  Ministre,  et  puis,  après,  l’on  passera  aux 
auditions par la suite.

M. le Président. - C’est bien dans ce sens-là que je 
tenais  à  intervenir,  Monsieur  Destrebecq.  Rassurez-
vous, on est bien sur la même longueur d’onde. Il y aura 
une commission qui aura à connaitre du même dossier. 
On conservera dons le même rapporteur. On ne va donc 
pas  clore  les  débats  aujourd’hui.  Cette  séance 
supplémentaire  nous  permettra  d’accueillir  à  nouveau 
M. Calonger, de faire suite à votre demande d’auditions 
complémentaires et de revenir avec des questions sur les 
documents transmis par M. le Ministre.

M. le Ministre a déjà amorcé un peu l’intervention 
en disant : « soyez succincts par rapport aux répliques 
d’aujourd’hui »,  de  manière  telle  à  ce  que  nous 
puissions revenir en profondeur sur le sujet en groupant 
les  réflexions,  notamment  sur  base  des  éléments 
apportés  aujourd’hui,  qui  ne manqueront pas  de venir 
lorsque  vous  aurez  pris  connaissance  du  dossier 
complet.

Nous sommes d’accord sur cette façon de procéder ?

Voilà,  je  vous  invite  à  répliquer  pour  ceux  qui  le 
souhaitent,  en  ayant  quelque  peu  indiqué  la  manière 
dont nous allions nous organiser pour la suite.

La parole est à Mme Warzée-Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Oui, merci.

Une  question,  tout  d’abord  à  M. le  Ministre 
simplement  sur  la  façon  dont  il  a  travaillé  avec  ses 
collègues,  Mme Tilleux  et  M. Furlan  pour  arriver  aux 
différentes propositions.

Concernant  M. Calonger,  je  n’ai  pas  bien entendu, 
mais  avez-vous  parlé  des  logiciels  Move et  logique ? 
L’évolution de celui-ci, y a -t-il quelque chose de prévu 
par  rapport  à  cela,  la façon dont on va communiquer 
vers les commerçants ?

Au niveau des budgets affectés au plan, les montants 
éventuellement et le calendrier. Pour quelle date le plan 
sera-t-il effectif ? Le délai de mise en œuvre peut-être 
sans doute par actions, mais on verra cela par la suite.

Un  mot  également  sur  le  rôle  des  associations  de 
commerçants dans les villes. On remarque qu’elles ont 
tendance à s’essouffler ou qu’elles sont portées par une 
ou  deux  personnes  et  donc,  il  est  très  difficile 
d’impliquer  des  nouvelles  personnes  qui  ont  déjà 
beaucoup  de  travail  sur  le  plan  de  leur  commerce 
propre. Justement, la solution des ASBL de gestion de 
centre-ville  n’est-elle  pas  pour  compenser  ce  manque 
des  associations  de  commerçants ?  On rappelle  qu’un 
décret  du  3 avril  2009  a  été  voté  et  il  était  relatif 
notamment à l'agrément et à l’octroi des subventions des 
associations des centres-villes. Il conférait également un 

rôle majeur à ces ASBL-là, dans la « redynamisation » 
des villes en leur  imposant,  entre autres,  l’élaboration 
d’un plan stratégique ainsi qu’une vision transversale de 
leurs  actions.  Évidemment,  nous attendons  les  arrêtés 
d’exécution,  mais,  là  aussi,  voilà,  il  y  a  sans  doute 
quelque chose à faire pour les mettre en œuvre.

Alors,  peut-être  mettre  en  parallèle  le  conseiller 
commercial dont vous avez parlé. Viendrait-il en plus de 
ces ASBL de gestion de centre-ville ou viendrait-il dans 
les  communes  qui  n’ont  pas  d’ASBL de  gestion  de 
centre-ville et notamment, peut-être, dans les communes 
plus rurales ou plus petites ?

Je vois que l’on me fait un signe de la tête.

Y a-t-il des incitants régionaux à envisager pour ces 
conseillers  commerciaux ?  Comme  on  le  sait,  les 
communes  n’ont  pas  toujours  les  moyens  d’investir 
dans toutes les politiques. Il serait donc important, aussi,  
sans doute, d’avoir une aide de ce côté-là.

Je vous remercie.

M. le Président. -  Merci  Mme Warzée-Caverenne. 
Une courte réponse Monsieur Calonger ?

La parole est à M Calonger.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management de Centre-Ville. - Je manque d’expérience. 
Je suis professeur et dans les auditoires, il n’y a pas de 
micros et il faut avoir de la voix.

Alors, les conseillers commerciaux, vous avez bien 
ciblé,  c’est  effectivement  dans  les  communes. 
Essentiellement,  les  communes  où  il  n’y  a  pas  de 
gestion de centre-ville pour que les communes puissent 
chacune avoir la compétence locale.

Ensuite, les associations de commerçants. Les audits 
de point de vente, c’est une technique pour essayer de 
créer  une  plateforme  commerce.  Comme  on  a 
développé,  dans  la  fin  des  années 90  début  des 
années 2000,  une  plateforme  commerce  avec  l’Union 
des  Classes  moyennes à l’époque.  Cette  plateforme  a 
disparu en cours de route. On sent que les associations 
de commerçants, là où il y a une structure de gestion de 
centre-ville, ils sont intégrés. C’est vrai que si l’on avait 
les arrêtés d’application, je serais très content, mais ils 
sont  intégrés  et  ils  sont  soutenus.  Quand ils  font  des 
animations,  ils  ont  le  soutien  de  la  structure  de  la 
gestion de centre-ville.

Par contre, là où il n’y en a pas, tout repose sur la 
bonne  volonté  de  quelques-uns.  On  a  donc  des 
associations  commerçantes  cycliques.  À  certains 
moments, le boulot qu’ils font est impressionnant, mais 
les  gens  s’épuisent  petit  à  petit  et  donc,  il  faut  les 
soutenir  et  dans  le  cadre  de  ce  plan-ci,  il  est  prévu 
d’avoir  des  personnes  qui  pourraient  coordonner  ou 
soutenir sous forme d’une plateforme d’association de 
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commerçants, cinq à six associations de commerçants. 
Cela  est  prévu  dans  le  plan  et  les  associations  de 
commerçants,  en  tout  cas  certaines,  ont  déjà  été 
associées à la réflexion et le test pilote – parce qu’il faut 
savoir qu’il y a un test pilote d’audit de pointe de vente 
sur deux quartiers liégeois et sur un quartier à Charleroi 
– les premiers acteurs qui sont sortis pour voir si cela 
marchait, ce sont les commerçants. Ce sont eux qui sont 
les plus demandeurs. On essaye de créer la dynamique 
avec  eux.  Et  la  technique  c’est  dire  que  c’est 
l’association des commerçants qui prend la main sur le 
projet. Tous les commerçants qui ne sont pas membres, 
on les intègre dans le projet. Membres ou pas membres, 
on les intègre. Cela renforce, déjà maintenant, en tout 
cas,  dans  le  cas  de  l’UCAC  à  Charleroi,  ils  ont 
augmenté  leur  nombre  de  membres  rien  qu’en 
annonçant  qu’on  faisait  le  projet  de  travailler  tous 
ensembles. 

La dynamique rive gauche, effectivement, explique 
peut-être aussi en partie cela.

Alors les logiciels Move et logique sont des outils de 
veilles.  Au  niveau  de  la  NCV,  je  ne  connais  pas 
l’évolution.  Nous,  on  voit  que  ce  sont  des  outils  de 
veille.  Les  outils  stratégiques  ce  sont  les  schémas 
communaux de développement, les schémas régionaux. 
Personnellement,  je  ne  sais  pas  où  en  sont  les  deux 
logiques.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. -  J’ai déjà 
annoncé  que  nous  avions  lancé  le  processus 
d’actualisation  de  ces  logiciels  conformément  à 
l’engagement pris au moment de l’adoption du décret.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management de Centre-Ville. - Je pense avoir répondu 
aux trois points.

M. le Président. - Un dernier mot ?

La parole est à Mme Warzée-Caverenne

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Le budget affecté 
au  plan  et  quand ce  plan  sera-t-il  effectif ?  Donc les 
délais de mise en œuvre.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management de Centre-Ville. - À mon avis, cela est une 
question que ...

M. le Président. - La parole est à M le Ministre.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Nous 
allons venir avec les baux de courtes durées dès jeudi en 
conseil des ministres, donc je dirai, il se déploie étapes 
par étapes en fonction des différents éléments. Le plan 
globalement  est  adopté  par  le  Gouvernement,  son 
déploiement, lui, est mis en œuvre au fur et à mesure de 
la  nécessité  ou  pas  de  modification  d’arrêtés  du 

Gouvernement, de modification de décrets, et cetera.

Il est en mouvement et il est lancé.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management  de  Centre-Ville.  -  La  logique,  tout  à 
l’heure, j’avais insisté là-dessus, la plan Commerce est 
un processus de dynamisation. Ce n’est pas vraiment un 
cadre et, effectivement, on ne peut prendre des décisions 
par  rapport  à  certaines  mesures  qu’en  fonction  des 
résultats des premières. Les audits de points de vente, si 
l'on  se  rend  compte  que  cela  fait  un  flop  et  que  les 
associations de commerçants  ne prennent pas  la  main 
sur  l'opération,  à  un  moment,  il  faut  arrêter.  Pour  le 
moment,  on  développe  des  cas  précis  et  l'on  verra 
comment  cela  fonctionne  et  ce  qui  tourne.  C'est  un 
processus.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  y a-t-il  des AB dans le budget 2017 prévues 
spécifiquement  pour  des  aides  aux  commerçants, 
notamment  dans  le  cadre  de  Créashop ou des  choses 
comme cela ? Comme vous l'avez dit, j'imagine que cela 
commencera  en  2017.  Également  par  rapport  à  la 
question du travail avec vos collègues.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Il  y  a 
énormément  de  dispositifs  qui  sont  généraux, 
notamment  dans  les  aides  de  premier  niveau,  qui 
peuvent être dédiées aux commerçants. On n'a pas fait 
une ligne spécifique commerce ; on a fait des lignes qui 
permettent  aux  commerçants  de  répondre  à  leurs 
besoins.  C'est  vrai  que  pour  Créashop,  il  y  a  un 
dispositif particulier.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  J'insisterai  à 
nouveau sur  l'importance  de  communiquer  clairement 
vers les commerçants, mais c'est très bien. Je n'avais pas 
eu la réponse, donc je me permettais de le demander.

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Je  reviens  à  ma première 
question  à  M. le  Ministre.  Puisque  l'avant-projet  de 
décret relatif au bail commercial de courte durée est à 
l'ordre du jour de prochains conseils des ministres, peut-
il nous en dire un peu plus ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
M. Calonger l'a exprimé très clairement : ce sera un bail 
de courte durée qui ne sera donc plus un bail précaire 
comme aujourd'hui et dont la durée maximale sera d'un 
an  non  renouvelable  et  si,  au-delà  d'une  année,  on 
bascule  dans  le  régime  commun.  Nous  n'avons  pas 
aujourd'hui,  mais  nous  continuons  les  concertations 
avec les notaires, avec les associations de commerçants, 
avec l'Office des propriétaires pour voir s'ils veulent que 
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l'on change le bail commercial classique. La réponse en 
l'état est non. C'est un système connu et qui fonctionne 
bien. 

Par  contre,  il  faut  ajuster  la  réglementation  pour 
sortir  du  bail  précaire,  qui  donne  peu  de  certitudes. 
Contrairement à ce que l'on pense, il y a des gens qui 
souhaitent  faire  un  commerce  d'un  an  pour  se  tester. 
Comme M. Calonger l'a dit très justement, que ce soient 
des jeunes commerçants – l'âge de l'état civil n'a aucune 
importance – qui se lancent parce qu'ils veulent tester 
quelque chose, que ce soient des commerçants qui sont 
sur Internet et  qui veulent un commerce physique, on 
voit  aujourd'hui  un  certain  nombre  de  magasins  très 
éphémères  d'un  week-end  et  qui  marchent  très  bien 
grâce à Internet.  Il  faut encadrer tout cela de manière 
réglementaire et c'est le but du bail de courte durée.

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR). -  Je vous remercie pour ces 
précisions. C'est vrai que l'on pouvait considérer qu'un 
bail  de courte durée peut  également être  une  épée de 
Damoclès  pour  certains  commerçants,  justement  si 
l'activité se développe et que le propriétaire refuse de 
renouveler le bail. Cela pourrait créer de gros soucis. Il 
faudrait peut-être aussi  travailler sur les conditions de 
résiliation du bail commercial classique. Quand on a le 
bail commercial trois-six-neuf, c'est au bout de trois ans. 
Si l'on donnait la possibilité de résilier le bail au bout 
d'un  an  ou  de  deux et  après  tomber  dans  le  système 
classique, peut-être que ce serait une solution. C'est une 
piste parmi d'autres.

Enfin,  vous  dites  qu'Arlon  est  la  ville  la  plus 
concurrentielle  d'Europe  et  que  vous  avez  pris  en 
compte la dimension transfrontalière, mais vous ne me 
dites pas vraiment comment. C'est vrai qu'un pâtissier 
italien  s'est  installé  à  Arlon  et  a  bénéficié  des  aides 
notamment de la commune.  Je ne pense pas que cela 
suffise pour régler le problème.

M. le Président. - La parole est à M. Calonger.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management  de  Centre-Ville.  -  On  va  peut-être  se 
concentrer sur Arlon, mais la logique, c'est dans le cadre 
du  schéma  communal  de  développement  commercial. 
Pour le  moment,  on travaille  avec  la  Ville  d'Arlon et 
avec  des  acteurs  privés  d'Arlon  pour  une  stratégie 
commerciale sur la  ville, mais également autour de la 
ville.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Brièvement,  parce que l'on a 
déjà  eu  beaucoup  d'éléments.  Simplement  pour 
réinsister sur le rôle des autorités publiques également 
dans l'acceptation du développement des commerces et 
notamment de tous les commerces de  retail. D'ailleurs, 
M. Fontaine a illustré  personnellement  la difficulté  de 
refuser  aussi.  On sait  très  bien que c'est  extrêmement 

difficile, que ce soit au niveau régional ou communal. 
En  attendant,  c'est  cela  qui  crée  l'offre.  Ce  sont  les 
acceptations permis par permis ou pour partie aussi dans 
les définitions de schémas que l'on va créer l'offre et la 
répartir d'une certaine façon sur le territoire. Il y a une 
prise conscience importante à avoir et certainement une 
action plus forte à mener à de nombreux niveaux.

Au-delà,  il  y  a  quand  même beaucoup d'éléments 
inquiétants dans tout ce qui a été dit parce que l'on voit 
bien  que  le  commerce  évolue  d'une  manière  très 
profonde et d'une manière que l'on maîtrise assez peu, 
puisque c'est totalement international et en grande partie 
sous  des  formes  virtuelles.  Même  s'il  y  a  aussi  des 
éléments positifs – et j'ai appris un certain nombre de 
choses dans ce qui a été dit – de nouvelles formes, mais 
très mouvantes. Et donc il faut forcément s'adapter en 
permanence. 

Pour les pouvoirs publics, il est important de faire le 
lien avec l'animation de la ville, le lien avec les services, 
la mobilité et tous ces éléments qui contribuent au lien 
social, à la vie publique, au fait que l'on a envie d'aller 
dans  un  endroit  où  il  y  a  d'autres  gens,  où  il  y  a 
différentes  choses  que  l'on  peut  trouver  au  même 
endroit,  et cetera.  Cette  réflexion  doit  certainement 
perdurer  et  dépasser  la  seule  question  du  commerce 
dans les différents centres, que ce soient les centres des 
villes ou les centres ruraux.

Pour ne pas être trop long, j'avais une question pour 
M. le  Ministre.  Au-delà  de  tout  ce  qui  a  été  dit  par 
rapport à ce plan, qu'est-il prévu en termes de suivi, de 
monitoring, d'évaluation annuelle ou que sais-je ? Est-ce 
déjà  clair  de  ce  point  de  vue ?  Car  un  tel  plan  doit 
forcément  être  évalué  dans  sa  mise  en  œuvre  et 
éventuellement suivre des adaptations au fil du temps.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Très 
simplement, nous avons mis un comité de pilotage qui 
est chargé du déploiement des mesures et du suivi de 
l'implémentation  de  ces  mesures  et  donc  de  cette 
évaluation.  On  peut  faire  l'évaluation,  mais  il  faut 
d'abord les faire et ce comité de pilotage pourra faire des 
recommandations en fonction même d'études que nous 
pourrions faire dans les mois et les années qui viennent.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Je lirai attentivement le plan. Je 
ne  doute  pas  du tout  qu'il  soit  très  bien  fait,  mais  je 
reviendrai certainement avec des questions plutôt axées 
sur les commerces dans les milieux ruraux. J'espère que 
cela ne sera pas oublié.

M. le Président. -  Nous  avons  bien  noté  cette 
réflexion.
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La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  vous remercie  pour  les 
réponses  fournies.  Je  vais  aussi  examiner  le  plan  et 
notamment  sur  le  volet  « Travaux  publics ».  Je 
reviendrai sur ce sujet.

Monsieur  Calonger,  vous  parliez  d'arbitrage  de 
budget des ménages, du fait d'être plus raisonnable dans 
le choix de nourriture et de vêtements. Les jeunes sont 
carrément  en  défi,  en  disant :  « J'ai  réussi  à  gagner 
autant par rapport à la vente ». Ce n'est même pas un 
besoin,  ils  s'amusent  du gain et  pas du tout avec une 
prise de conscience des impacts sur l'emploi.

M. le Président. - La parole est à M. Calonger.

M. Calonger,  Président  de  l'Association  du 
Management  de  Centre-Ville.  -  Malheureusement, 
Mme Warzée-Caverenne  n'est  plus  là  parce  que  j'ai 
oublié deux choses. J'insiste bien et M. le Ministre a dit 
que  ce  n'est  pas  une  question  d'état  civil :  il  y  a  des 
jeunes commerçants qui ont 40 ans, 45 ans, 50 ans. C'est 
une façon de vivre, ils ne sont pas en difficulté. La vie 
est difficile, elle est plus difficile pour eux, mais on sent 
qu'il y a un choix : on veut être mobile, on ne veut pas 
se mettre un boulet au pied.  

Ceci  dit,  au  niveau  des  communications  vers  les 
commerçants, il est prévu une espèce de petit magazine 
papier  qui  va  être  distribué  d'abord  chez  tous  les 
commerçants –  un peu,  pour ceux qui l'ont  connu,  le 
magazine des  Vitrines  qui avait  été  extrêmement bien 
diffusé.  L'idée,  c'est  de  communiquer  sur  le  plan 
Commerces auprès des commerçants avec un document 
papier,  qu'il  puisse  l'avoir  en  mains  pour  prendre 
l'information. 

M. le Président. - Merci à chacun d'entre vous pour 
la richesse de ce débat. Nous pourrons le poursuivre le 
mardi  18  avril 2017,  sous  réserve  d'une  autre  date 
puisque c'est la semaine du lundi de Pâques et il y aura 
peut-être  bouleversement  quant  à  la  tenue  des 
commissions.  Mais  en  principe,  nous  pourrions  donc 
prolonger le débat ouvert aujourd'hui le 18 avril. 

Pour  cela,  il  faudrait  idéalement  que  les  groupes 
pensent à nous donner les intervenants supplémentaires 
que vous souhaiteriez auditionner.  Je vous propose de 
nous donner cette  liste pour le 21 mars,  date de notre 
prochaine  commission  et  nous  trancherons  sur  les 
auditions à proposer à la Conférence des présidents qui, 
elle-même, fera le nécessaire pour la suite. 

Sommes-nous  d'accord  sur  cette  organisation  des 
travaux ?  Sommes-nous  unanimes  pour  le  décider 
ainsi ? Oui.

Il  me reste  à  remercier  M. Calonger pour sa belle 
disponibilité et l'inviter d'ores et déjà à cette réunion du 
18 avril puisque, s'il est disponible, il est évidemment le 
bienvenu. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. DESTREBECQ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FERMETURE DE 
DUFERCO »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la fermeture de Duferco ».

La parole est à M. Destrebecq pour développer son 
interpellation.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, on le 
sait, fin de l’année 2013 le groupe Duferco éprouvait de 
grandes difficultés et le soutien de la SOGEPA n’a pas 
suffi à sauver l’entreprise.

On  évoquait  à  l’époque  des  pertes  de  1 million 
d’euros à 3 millions d’euros par mois suivant l’activité 
en cours. Partant de ces chiffres, il est clair que seule la 
fermeture semblait s’imposer.

Même  si  je  ne  remets  pas  en  cause  le  déficit 
structurel de la société, les informations relayées par le 
groupe  Sudpresse, si elles sont exactes, y apportent un 
éclairage particulier et interpellant.

Tout  d’abord,  je  ne  peux  que  constater  que  la 
collusion qui aurait existé entre la direction et les hauts 
responsables  syndicaux  aurait  grandement  porté 
préjudice aux travailleurs, mais aussi aux citoyens.

Alors  que quelques-uns auraient  pu bénéficier  des 
largesses  de  la  direction,  les  travailleurs  auraient  été 
grugés  et  n’auraient  pas  reçu  les  indemnités  qui  leur 
auraient été normalement dues sans la corruption de la 
délégation syndicale.

Au-delà de la problématique strictement pénale, j’ai 
le sentiment que cela aurait pu être évité si l’exigence de 
transparence demandée aux citoyens, aux entreprises et 
aux politiques s’appliquait aussi aux syndicats.

D’autre  part,  l'entreprise  étant  sous  perfusion 
financière de la SOGEPA, on peut donc en déduire que 
l’argent  qui  aurait  servi  à  corrompre  certains 
représentants syndicaux était de l’argent public, auquel 
cas il y aurait eu détournement.

Sur le principe – et une fois encore, si les faits sont 
avérés  –  l'attitude  de  la  direction,  déjà  amorale  et 
illégale, est proprement scandaleuse.

Par ailleurs,  si les faits se vérifient, je m’interroge 
quant au degré d’implication de la SOGEPA. Est-elle au 
courant  des  agissements  de  la  direction ?  Si  oui, 
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pourquoi n’est-elle pas intervenue ? Y aurait-il  eu des 
accords entre la direction de Duferco et la SOGEPA ? 
Certains membres de la SOGEPA auraient-ils perçu des 
avantages indus ?

Je serais également interloqué si la SOGEPA n’était 
pas au courant de ces manœuvres, car, d’une part, elle se  
doit  d’être  attentive  à  l'utilisation  de  l’argent  qu’elle 
injecte  dans  les  entreprises  et,  d’autre  part,  elle  avait 
intégré le conseil d’administration de Duferco et porte 
donc à ce titre une responsabilité globale au niveau des 
agissements de l’entreprise et de la direction.

Monsieur  le  Ministre,  quelle  a  été  l’attitude  de  la 
SOGEPA et/ou de la FSIH – structure dont, à mon avis, 
on reparlera à l'avenir – suite aux éléments parus dans la 
presse ? A-t-elle tenté de vérifier les informations ? Des 
explications  ont-elles  été  demandées  au  groupe 
Duferco ? Avez-vous vous-même eu des contacts avec 
l’entreprise ?

Si  les  informations  se  vérifient,  quelle  suite  la 
SOGEPA et  le  Gouvernement  wallon  donneront-ils ? 
Une action judiciaire est-elle envisageable ?

Par ailleurs, on se souviendra que le financement de 
Duferco par la SOGEPA au travers de la FSIH était déjà 
suspect  puisqu’il  ne  répondait  pas  aux  dispositions 
européennes  en  matière  d’aides  d’État.  Début 2016, 
suite  à  une  enquête  initiée  en  2013,  la  Commission 
européenne  avait  sommé  la  Belgique  –  et  donc  la 
Wallonie  –  de  récupérer  210 millions  d’euros  d’aides 
dites illégales.

Malheureusement,  la  Wallonie  n’en  récupérera  au 
mieux  que  55 millions  d’euros,  les  autres  entités  de 
Duferco  ayant  cessé  leurs  activités  et  étant  donc 
insolvables. On ne pourra que le regretter.

Toutefois, avez-vous une idée précise de l’utilisation 
des 210 millions d’euros qui a été  faite par  le groupe 
Duferco ?  Les  investissements  et  aménagements 
annoncés  et  effectués  par  l’entreprise  sont-ils 
équivalents à l’enveloppe attribuée ? La SOGEPA s’est-
elle assurée de la réalité de ces investissements ?

Enfin, pourquoi avoir créé la FSIH pour traiter avec 
Duferco ?  La  SOGEPA ne  pouvait-elle  agir  en  son 
propre nom ? Voilà, Monsieur le Ministre, une série de 
questions  qui  m'ont  interpellé  suite  à  la  lecture  des 
informations diffusées dans Sudpresse. Et je m'empresse 
de le  souligner,  je  ne tire  aucune conclusion,  je  pose 
simplement  des  questions  parce  que,  à  la  lecture  des 
informations diffusées dans la presse dans ce dossier, je 
trouve cela profondément interpellant. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Tout 
d’abord,  je  voudrais  d'abord  dire  que  ce  que  dit 

M. Destrebecq est extrêmement grave. Il est couvert par 
la liberté de propos dans notre assemblée, mais il porte 
des accusations sur des  personnes.  Il  les reprend et  il 
dit :  « Si  les  faits  sont  établis ».  Il  n'empêche  qu'il  a 
indiqué que, pour lui, il  y avait un certain nombre de 
fautes pénales qui avaient été commises. 

En ce qui concerne la FSIH, c'est mon prédécesseur 
qui peut vous expliquer pourquoi on l'a créée et ce n'est 
pas moi qui l'ai fait. 

Je vais revenir aux faits parce que je crois que c'est 
l'objectif  de  notre  débat.  Vous  faites  allusion  à  la 
publication d'un article qui est relatif à la fermeture des 
usines  Duferco à  La  Louvière.  Je  tiens  à  dire  que  le 
groupe  Duferco  a  formellement  affirmé  le  non-
fondement  des  éléments  évoqués  et  a  qualifié  les 
déclarations contenues dans cet article comme fausses et 
dénuées de tout fondement. 

Par  ailleurs,  le  groupe  a  également  rappelé  le 
contexte  de  la  fermeture,  qui  est  le  suivant.  La  crise 
sidérurgique  persistante  a  amené  Duferco,  quelques 
mois  avant  la  fermeture  de  la  société  intervenue  en 
mai 2013,  à  présenter  aux  travailleurs  un  plan  de 
restructuration dans l'objectif de poursuivre les activités 
de la société. Ce plan de restructuration n'a finalement 
pas pu être mis en œuvre. 

En conséquence, des négociations avec la délégation 
syndicale et les fédérations syndicales régionales ont été 
entamées en vue de la mise en place d'un plan social 
pour la fermeture. 

Les  négociations  ont  abouti  à  un  accord  signé  et 
accepté  par  les  travailleurs,  dans  lequel,  outre  le 
minimum légal, était prévue une prime complémentaire 
substantielle  pour  chaque  travailleur  et  le  recours  au 
chômage avec complément d'entreprise à partir de l'âge 
de 52 ans. 

Une des conditions essentielles pour la mise en place 
d'un  tel  plan  était  la  garantie  que  les  fédérations 
syndicales  acceptent  la  levée  des protections pour les 
travailleurs protégés, ce qui a été le cas. 

Duferco a respecté tous ses engagements et continue 
à  le  faire  en  versant  à  chaque travailleur  concerné  le 
complément  d'entreprise,  non  seulement  pour  les 
travailleurs  touchés  par  la  fermeture  en  2013,  mais 
également  pour  tous  les  travailleurs  qui,  dans  les 
10 années  précédentes,  ont  bénéficié  du  régime  de 
chômage  avec  complément  d'entreprise  ou  de 
prépension.

Le  coût  du  plan  social  supporté  par  Duferco 
Belgium pour la fermeture en 2013 dépasse 65 millions 
d'euros  pour  environ  400 travailleurs  et,  vous  le 
constaterez, c'est largement au-delà du prescrit légal. La 
Société a en outre contribué de manière substantielle au 
financement de la cellule de reconversion tel que prévu 
par  la  loi.  Je  pense  que  les  faits  que  je  vous  donne 
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réponse à votre interrogation.

En  ce  qui  concerne  l'opportunité  qu'il  y  avait  de 
créer FSIH, je vous rappelle que c'est mon prédécesseur 
qui  l'a  fait.  N'étant  pas  membre  du  Gouvernement 
wallon à cette époque, je ne dispose pas des éléments 
précis qui ont conduit à cette décision. Par ailleurs, je 
vous rappelle  que Duferco a aujourd'hui  introduit  des 
recours contre la décision de la Commission européenne 
et que ces recours sont toujours pendants, Duferco ayant 
cantonné les montants qui étaient encore en cause. Vous 
avez souligné qu'un certain nombre de débiteurs étant 
aujourd'hui  disparus,  il  n'a  pas  été  possible  que  ce 
cantonnement couvre l'intégralité de la somme.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Courte réplique parce que 
mon objectif n'est pas de m'étendre sur le sujet. M. le 
Ministre l'a dit lui-même, en effet, je pense que l'on peut 
parler, si tel était le cas, si ceci était avéré, d’éléments 
graves. Je ne souhaite donc pas m'étendre davantage sur 
le sujet. J'entends M. le Ministre répondre seulement à 
quelques  interrogations.  Il  y  aurait  encore  de  quoi 
répondre de manière plus précise et  notamment sur la 
finalité au niveau de délégations syndicales. En tout cas, 
les témoignages qui reviennent démontrent qu'il y a eu 
vraisemblablement un manque de contrôle sur l'argent 
utilisé dans ce que l'on peut appeler le plan social suite à 
la fermeture de Duferco.

Je peux comprendre – et c'est pour cela que je pense 
que cela ne vaut pas la peine d'aller plus loin aujourd'hui  
– que M. le Ministre  reste très prudent sur ce dossier. 
Nous aurons l'opportunité très probablement d’y revenir.

M. le Président. - L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES PRINCIPAUX 
INDICATEURS ÉCONOMIQUES DE LA 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Num érique,  sur  « les  principaux  indicateurs 
économiques de la Wallonie ».

M. Henry se joint à l'interpellation.

La  parole  est  à  M. Jeholet  pour  développer  son 
interpellation.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment,  plusieurs  rapports économiques  et  articles 
de  presse  ont  été  publiés,  notamment  le  rapport  de 
l’économie wallonne rédigé par l’IWEPS, la DGO6 et la 

SOGEPA ; mais aussi les comptes régionaux 2015 de la 
Banque  nationale  de  Belgique  et  le  bilan  du  plan 
Marshall 4.0 – entre  autres,  mais j'ai  envie de dire  le 
bilan du plan Marshall depuis sa création – et l'avis de 
certains économistes sur les résultats du plan Marshall.

Je ne veux pas voir tout en noir et dire que rien n'a 
été fait en Wallonie, que tout va mal, certainement pas. 
Mais force est de constater que les résultats engrangés 
dans  le  cadre  du  plan  Marshall  n'atteignent  pas  les 
objectifs qui avaient été fixés. Vous me direz : « Il n'y 
avait  pas  d'objectifs  qui  ont  été  fixés ».  Les  objectifs 
étaient quand même de créer de l'activité économique et 
de  créer  de  l'emploi.  Je  me  souviens  bien  avoir  déjà 
interrogé plusieurs fois et à de nombreuses reprises sur 
le  plan  Marshall.  On  disait  toujours :  « Ce  sont  des 
réformes structurelles, attendons, donnons du temps au 
temps pour voir les résultats ». Ici, on est après 10 ans 
de plan Marshall. Le plan Marshall tout simplement, le 
plan Marshall 2.0, le plan Marshall 2.vert puis le plan 
Marshall 4.0. Et on doit bien constater que la Wallonie, 
qui  avait  lâché  prise  en  quelque  sorte  dans  les 
années 70, 80 et 90 ne redécolle pas, ne redémarre pas 
ou,  en  tout  cas,  ne  réduit  pas  l'écart  avec  les  autres 
Régions – non seulement la Flandre, mais aussi avec les 
autres régions d'Europe. Je vais y revenir.

Il  y  a  quelques  indicateurs.  On  peut  en  prendre 
beaucoup,  mais  par  rapport  à  la  santé  de  l'économie, 
prenons quelques indicateurs. Quand on voit le PIB, le 
produit  intérieur  brut,  la  richesse  produite,  quand  on 
regarde les chiffres de 2003 à 2016, que constate-t-on ? 
On constate qu'en Wallonie, le PIB représentait 89 % du 
PIB moyen en Europe. On est aujourd'hui à 86 %, donc 
une dégradation du PIB en Région wallonne. Le taux de 
chômage  est  identique  entre  2003  et  2016,  avec  des 
fluctuations.  C'est  vrai  que  les  chiffres  sont  meilleurs 
aujourd'hui.  On  peut  s'interroger  sur  les  différentes 
causes.  Il  y  a  des  causes  qui  me  semblent  positives, 
notamment  l'activation  –  et  pas  la  chasse  –  des 
chômeurs,  mais  aussi  des  mesures  prises  au  niveau 
fédéral.  Soyons aussi  honnêtes  de dire,  probablement, 
certaines  mesures  prises  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, mais on conserve un taux de chômage élevé 
en Europe par  rapport  à  la Flandre  et  le taux n'a  pas 
diminué entre 2003 et 2016.

Par rapport à la santé économique, le taux d'emploi 
est  important.  C'est  peut-être  un  des  indicateurs  qui 
restent le plus interpellants en Wallonie, même s'il faut 
constater  que  depuis  2003  à  2016,  le  pourcentage  a 
quelque peu augmenté, il reste largement inférieur à la 
moyenne  européenne  et  à  l'objectif 2020  sur  le  plan 
européen. On peut  évidemment voir le verre à moitié 
vide ou à moitié plein, une amélioration par rapport à 
2003 au niveau au taux d'emploi, mais un taux d'emploi 
largement insuffisant aujourd'hui.

Par rapport à certaines mesures qui ont été prises, il 
faut le souligner aussi, c'est d'avoir permis à différents 
acteurs  de  la  relance  de  l'économie  en  Wallonie  de 
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travailler  davantage  ensemble,  notamment  les 
entreprises, les fédérations d'entreprises, mais aussi les 
universités  et  les  pôles  académiques  qui  semblent 
évidemment  importants.  C'est  notamment  le  cas  des 
pôles de compétitivité. On s'aperçoit que dans d'autres 
pays européens où l'on a constaté une relance forte, le 
fait d'avoir des pôles de compétitivité, des clusters, le 
fait de pouvoir travailler ensemble sur l'innovation et sur 
des  projets  industriels  à  finaliser  porte  ses  fruits.  On 
peut y voir du positif.

Comme  pour  le  projet  de  numérisation,  le  projet 
numérique de la Wallonie. Un simple constat : en 2011, 
le constat qui avait été fait était déjà celui que l'on fait  
aujourd'hui  avant  de  lancer  ce  plan  Numérique,  cela 
veut  dire  que  l'on est  en  retard.  Dans les  entreprises, 
mais aussi dans les écoles, on est en retard par rapport 
au  numérique.  J'ai  envie  de  dire  qu'il  était  plus  que 
temps de le faire.

Autre élément – parce que j'aime bien être complet 
dans une interpellation. Je le dis, ce n'est pas de peindre 
l'économie wallonne en noir, mais de faire un constat – 
la  création  d'emplois  nets  qui  a  augmenté  assez 
fortement en 2015 et 2016 – je pense que les mesures 
qui ont été prises au Fédéral  n'y sont pas pour rien – 
mais avec un taux de chômage qui reste élevé et aussi 
une  augmentation  du  nombre  d'entreprises,  mais  avec 
une  lacune  que  l'on  constate  depuis  longtemps  en 
Région wallonne : nos entreprises restent trop petites et 
en deçà des  10 travailleurs alors que l'on a connu, en 
Wallonie,  une diminution de notre activité industrielle 
importante.

Monsieur  le  Ministre,  comment  analysez-vous  ces 
différents indicateurs ? On constate – et c'est aussi l'avis 
d'économistes – qu'un véritable problème en Wallonie 
est  le  problème  de  la  formation.  Le  problème  de  la 
formation, avant les élections, je me souviens que c'était 
un débat que l'on avait en permanence, notamment avec 
le monde des entreprises, le monde de l'école, le monde 
de la formation et les politiques en disant que la priorité 
des priorités était l'enseignement et la formation. 

On constate aujourd'hui, des faits, des éléments qui 
sont terriblement interpellant. L'audit du FOREm de ces 
derniers  jours,  m'interpelle,  il  relève  que  les  objectifs 
non pas été atteints. À nouveau, loin de moi l'idée de 
dire que rien ne fonctionne au FOREm, mais je dis que 
ce constat d'audit réalisé est interpellant.

Au  niveau  du  pacte  d'excellence  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  vous  avez  la  double  casquette. 
Quand j'ai vu – et je peux le comprendre – la colère des 
responsables de l'IFAPME mettant  complètement hors 
circuit, la formation en alternance, le pacte d'excellence 
fait fausse route. Je crois savoir qu'il n'y a quasiment pas 
de synergie, quasiment pas de contact entre – vous allez 
me dire que ce ne sont pas vos compétences directes – 
la ministre de l'Enseignement à la Fédération Wallonie-
Bruxelles  et  la  ministre  de  la  Formation.  C'est 

inacceptable et quand on voit les résultats engrangés par 
l'IFAPME, on peut s'interroger. Quand on voit que les 
avis du pacte et que le pacte en l'état actuel interdirait à 
des jeunes de moins de 18 ans de suivre des formations 
au niveau de l'IFAPME, mais c'est le monde à l'envers. 
Je  n'y  comprends  plus  rien.  J'ai  l'impression  que  l'on 
n'avance  pas  vers  une  meilleure  formation  et  que  du 
contraire, on recule. 

J'aurais  souhaité  avoir  votre  avis  par  rapport  à 
l'échec de la formation aujourd'hui. Un autre élément et 
les économistes le pointent très clairement, ce sont les 
synergies  qu'il  doit  y  avoir  non  seulement  entre 
l'économie,  l'emploi  et  la  formation,  mais  aussi 
l'enseignement.  Une  question  que  l'on  peut  donc  se 
poser et en tant que ministre de l'Économie, vous devez 
vous  poser.  On  parle  aussi  beaucoup  de  l'avenir  des 
provinces, de la supra communalité et on sait combien 
l'enseignement provincial en Wallonie est important en 
matière de création d'emplois, mais aussi en matière de 
jeunes qui se forment dans l'enseignement provincial, à 
un  moment  donné,  ne  doit-on  pas  revoir 
fondamentalement  l'enseignement  francophone ? 
Utilisons les mots qui peuvent fâcher, la régionalisation 
de  l'enseignement,  mais  en  tout  cas,  des  synergies 
beaucoup plus fortes. Des synergies plus fortes que l'on 
attendait  après  2014 et  on peut  encore  se dire que le 
plan  Marshall  a  souffert  jusque  2014,  mais  j'ai 
l'impression que l'on régresse à nouveau, que l'on a des 
tabous,  que  l'on  ne  veut  toucher  à  rien  au  niveau  de 
l'enseignement et au niveau de la formation.

Il  faut  évidemment s'interroger par  rapport  à  cela. 
N'est-ce pas une piste sérieuse que l'on pourrait aborder 
sans tabou ?

Monsieur  le  Ministre,  pour  voir  comment  on 
pourrait  améliorer  nos  indicateurs  et  nos  résultats 
économiques,  des  pistes  existent,  il  s'agit  de  la 
rationalisation  et  de  l'efficience  de  nos  structures 
wallonnes  que  ce  soit  économiques  en  termes  de 
financement  et  en  termes  de  formation.  J'ai  parlé  du 
FOREm, mais il y a beaucoup d'autres organismes qui 
s'occupent  également,  que  ce  soit  des  organismes 
publics ou privés, c'est un véritable débat que l'on peut 
avoir  au  niveau  de  la  formation,  mais  j'interrogerai 
Mme la  Ministre  Tillieux  sur  ce  point,  mais  la 
rationalisation  des  structures  et  l'efficience  des 
structures. Je pense qu'encore trop souvent aujourd'hui, 
on  a  des  structures  redondantes  ou  des  structures 
concurrentes  entre  elles.  Qu'en  est-il  par  rapport  à  la 
rationalisation et  l'efficience des  structures,  y compris 
des structures de financement ? On pourrait en reparler. 
Je vous ai souvent interrogé sur ce sujet.

Un discours  qui me fait  un peu peur,  je dois bien 
vous  avouer  par  rapport  à  la  relance  de  l'économie 
wallonne. C'est ce discours de replis sur soi et vous ne 
portez  pas  ce  discours.  C'est  plutôt  M. le  Ministre-
Président  qui  porte  ce  discours,  mais  un  discours 
protectionniste,  frileux,  incohérent  en  matière 

P.W.- C.R.A.C. N° 120 (2016-2017) - Mardi 7 mars 2017 24



d'exportation. Quand on a parfois des tribunes de M. le 
Ministre-Président  Magnette,  quand  il  s'exprime  dans 
des  auditoires  à  l'Université  et  puis,  qu'à  un  moment 
donné,  il  nous dit,  dans  cette  commission :  « On doit 
encourager les exportations vers les pays émergents. On 
doit  exporter  plus ».  Quand  des  étudiants  me  disent 
qu'ils ont entendu M. Magnette et qui me disent : « Ils 
parlent  pas  mal,  mais  non  di  dju,  c'est  le  Trump 
wallon ! » ?  Je  pense  donc  aussi  qu'il  y  a  de 
l'incohérence,  mais  plus  sérieusement,  Monsieur  le 
Ministre,  on  doit  davantage  exporter,  car  on  a  la 
capacité d'exporter. 

Je  pense  qu'il  faut  souligner  le  travail  de  nos 
entreprises.  Il  faut  souligner  l'audace  et  l'innovation 
d'entreprises.  Je  pense  que  vous  l'encouragez  et  que 
vous faites un maximum par rapport à cela, mais à un 
moment  donné,  notre  relance  économique  ne  porte-t-
elle  pas  vers  une ouverture plus forte  vers l'extérieur, 
vers  des  exportations  pour  voir  comment  on  peut 
exporter  davantage  et  pas  seulement  dans  nos  pays 
limitrophes,  au  Luxembourg,  aux  Pays-Bas,  en 
Allemagne  ou  en  France.  C'est  donc  une  véritable 
question et je l'ai dit un peu en boutade par rapport à une 
expérience que l'on m'a racontée, mais je pense que c'est 
vraiment  un  débat  que  l'on  doit  aussi,  en  tant  que 
ministre de l'Économie, vous devez vous poser.

Pour ne pas  être  trop long,  encore  deux éléments, 
Monsieur  le  Ministre.  Le  premier,  ce  sont  les 
investissements.  Les  investissements  publics,  j'ai  lu 
aujourd'hui  notre  bon  président  du  Parlement  qui 
adressait un rappel à l'ordre au Gouvernement. Ce n'était  
ni  à  l'opposition  ni  au  Parlement,  mais  c'était  au 
Gouvernement en disant : « Au Gouvernement, il n'y a 
pas que Publifin. Il faut continuer à travailler. N'avez-
vous  pas  compris,  au  Gouvernement,  qu'il  fallait 
encourager les investissements, secouer le cocotier pour 
investir  davantage,  que  ce  soit  au  niveau  des 
investissements  publics,  que  ce  soit  encourager  des 
partenariats publics privés » ? Il découvrait un peu l'eau 
chaude. Il disait que le plan annoncé au Fédéral n'était 
pas bon et qu'il fallait, au niveau de la Région wallonne, 
encourager les investissements.

Je  pense  que  c'est  quelque  chose  que  l'on  peut 
partager, mais si c'était si facile, si on avait besoin que 
d'une petite baguette magique, je pense qu'en tant que 
ministre de l'Économie, vous n'auriez peut-être pas fait, 
mais au moins pensé.

Quelle est donc votre position aussi par rapport à ce 
rappel à l'ordre du président du Parlement qui n'est pas 
eunuque. Il l'a déjà démontré à de nombreuses reprises, 
mais...

(Réaction d'un intervenant)

Oui, mais il l'a dit lui-même. À un moment donné, 
cela me semble aussi important, car je suis persuadé que 
cela passe par plus d'investissements publics et par les 

pouvoirs  locaux.  Bien  évidemment  que  les  pouvoirs 
locaux représentent un élément important, mais il faut 
encore aussi en avoir les moyens. Il y a des balises qui 
ont été mises par le Gouvernement régional, notamment 
par rapport aux injonctions européennes, mais c'est un 
questionnement. Le principe, oui, mais comment peut-
on  faire ?  Quels  sont  les  projets  du  Gouvernement 
wallon et du ministre de l'Économie en ce sens ?

Enfin,  dernier  volet,  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
peut-être une proposition. Je dois bien vous avouer que 
l'on a dit  une évaluation indépendante,  mais  je  pense 
qu'il  serait  quand même intéressant  aujourd'hui,  après 
autant d'années du plan Marshall, dans un contexte qui a 
évolué.  Je  pense  qu'en  2008,  il  y  a  eu  une  crise  qui 
n'était pas attendue et qui a secoué l'économie wallonne, 
belge,  européenne  et  internationale.  C'est  donc  un 
paramètre qu'il faut aussi intégrer. Cela a probablement 
aussi ralenti les effets escomptés du plan Marshall, mais 
il  y  a  aussi  des  mesures  –  et  je  le  dis  vraiment 
sereinement et sans polémique, mais qui sont prises par 
rapport  au  coût  du  travail,  par  exemple,  au  niveau 
fédéral,  que  c'est  peut-être  intéressant  de  voir  la 
juxtaposition des mesures prises au niveau fédéral et au 
niveau régional par rapport à l'emploi et par rapport à la  
relance de l'économie wallonne. Crée-t-on suffisamment 
de  richesses ?  C'est  le  problème  de  nos  entreprises 
privées. Le poids du secteur public en Wallonie ne reste-
t-il  pas trop important ? Ce sont des questions qui me 
semblent importantes et qu'à mi-législature, on pourrait 
se poser de se dire que l'évaluation du plan Marshall, 
mais  l'évaluation  aussi  des  mesures  annexes  au  plan 
Marshall, que ce soit au niveau de la Région, mais que 
ce soit aussi au niveau fédéral, pour la relance de notre 
économie,  cela  me  semble  un  momentum  important 
pour  faire  cette  évaluation  et  de  voir  comment  on 
pourrait  organiser,  Gouvernement  –  vous  le  faites  – 
mais aussi Parlement, nous parlementaires souhaiterions 
peut-être  être  associés  davantage  à  cette  réflexion,  à 
cette évaluation du plan Marshall. 

On peut prendre une étude et dire : « Regardez, c'est 
très mauvais,  on ne voit que les points négatifs ». On 
pourrait  prendre  l'étude  en  ne  voyant  que  les  points 
positifs.  Dans  l'intérêt  de  la  Wallonie  et  de  notre 
économie,  on  a  tous  intérêt  à  essayer  d'être  le  plus 
objectifs possible, mais aussi de voir comment on peut 
réorienter certaines mesures, corriger certaines mesures, 
amplifier certaines mesures, avec l'objectif de créer de 
l'activité, de créer des entreprises, de créer de l'emploi, 
que l'on soit dans la majorité ou dans l'opposition, ce 
sont des objectifs que nous poursuivons ensemble.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je serai 
bref,  en  complément  de  M. Jeholet  qui  a  été  fort 
complet, qui a posé beaucoup de questions. Quand on a 
des économistes qui donnent un bilan assez négatif d'un 
plan aussi structurant que celui-là, à tout le moins il faut 
se poser pour analyser les choses et se dire que l'on n'est 
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pas au bout du chemin. Il faut aussi être de bon compte 
et admettre  qu'il  y a des éléments extérieurs.  Ce n'est 
pas parce que les indicateurs n'évoluent pas, ce qui est le  
cas pour un certain nombre d'entre eux, que le plan ne 
sert à rien. Bien entendu, beaucoup de choses évoluent 
et  nous  sommes  dans  un  monde  particulièrement 
compliqué où le développement économique, la création 
d'entreprises sont extrêmement difficiles à soutenir et à 
obtenir. 

Il est vrai que plusieurs indicateurs sont interpellant, 
surtout sur la longue durée. On voit que le PIB descend, 
que le taux de chômage est identique à celui de 2003. 
C'est  vrai  qu'il  y  a  clairement  des  interpellations.  La 
première question qui me vient à l'esprit,  c'est  d'avoir 
l'analyse du Gouvernement. Quelle est votre analyse de 
ces différents indicateurs et de ces différentes analyses 
qui sont données par différents intervenants extérieurs ? 

Quel est votre bilan des différentes mesures qui font 
partie  du  plan  Marshall ?  Il  y  a  sans  doute  aussi  à 
distinguer,  mais  forcément  on  ne  sait  pas  le  voir 
directement dans les indicateurs, donc cela nécessite des 
analyses plus fouillées. L'impact de différentes mesures 
des plans successifs n'est pas forcément le même, tout 
est forcément agglutiné dans le résultat des indicateurs, 
mais  il  faudrait,  pour  mener  une  politique  efficace, 
analyser chacune des composantes, autant que faire se 
peut, et voir ce qui doit être amplifié, modifié, soutenu, 
les  mesures  manquantes.  Cela  nécessite  une  analyse 
beaucoup plus complexe que dans certains cas on n'est 
même pas capables de faire ou qui nécessite des moyens 
considérables. 

Ce serait  intéressant  de connaître  l'avis détaillé  du 
Gouvernement, s'il est déjà disponible ou s'il est prévu 
dans les prochains mois. Également en dialogue avec les 
différentes structures de concertation, d'avis. M. Jeholet 
évoquait à l'instant l'intérêt  de prendre le temps d'une 
évaluation concertée, d'un dialogue notamment avec le 
Parlement, mais aussi certainement à tous les acteurs de 
la société économique wallonne. Différents mécanismes 
existent d'ailleurs. Donc, voir quelle est l'évaluation des 
uns et des autres et les évolutions qui seraient sans doute 
possibles.

Un  autre  élément  sur  lequel  je  voulais  intervenir, 
c'est  que  le  plan  Marshall  a  misé  sur  de  nouveaux 
secteurs économiques d'avenir, ce qui est une stratégie 
que nous considérons tout à fait utile. En plus des pôles 
de compétitivité, le numérique et l'économie circulaire 
se sont ajoutés comme objectifs transversaux.

Ma question est de voir, pour rester à la pointe des 
évolutions  technologiques,  considérez-vous  qu'un 
accent spécifique doit être mis davantage que ce n'est le 
cas encore aujourd'hui sur les technologies de rupture, 
sur  de  l'emploi  durable,  sur  par  exemple  le  stockage 
d'énergie,  les  microréseaux  –  on  en  parle  d'ailleurs 
beaucoup  dans  la  commission  de  votre  collègue 
M. Lacroix  –  la  domotique,  les  nouveaux 

développements des données, ce que l'on appelle le big 
data,  avec  toutes  les  questions  que  cela  sous-entend 
également,  l'intelligence  artificielle,  les  voitures 
autonomes, et cetera ? 

Il ne se passe pas une semaine sans que l'on voie des 
évolutions  à  l'échelle  mondiale,  y  compris  avec  des 
succès  wallons  dans  certains  secteurs,  dans  tous  ces 
secteurs de pointe et en évolution très forte. Y a-t-il là, 
dans certains de ces secteurs, un accent plus important 
qui  devrait  être  mis  ou  des  mesures  spécifiques  qui 
devraient être envisagées ? 

On avait juste avant le débat sur le commerce, qui 
est un pan entier important de notre économie. On voit 
bien  que,  dans  le  commerce,  il  y  a  des  changements 
structurels  très  importants  qui  ont  lieu,  dans  les 
comportements des commerçants,  des  consommateurs. 
C'est le cas aussi dans un certain nombre de secteurs des 
entreprises.

Bref, tenant compte de tout cela, quelle est l'analyse, 
le bilan et finalement l'action qui va être menée par le 
Gouvernement ?  Y  aura-t-il  des  adaptations  du  plan 
Marshall  pour  intensifier  certaines  actions,  améliorer 
l'efficacité ?  Le  cas  échéant,  selon  quel  calendrier, 
quelle  méthode  et  avec  quelles  implications  des 
différents acteurs socioéconomiques ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Messieurs 
les  députés,  le  débat,  l'interpellation  de  M. Jeholet  et 
l'intervention  de  M. Henry  sont  extrêmement 
intéressants.  Je  vais  reprendre  le  document  que  nous 
avons préparé avec mon cabinet, puis je ferai quelques 
commentaires personnels.

Il  faut  d'abord  être  satisfait  de  voir  que,  pour  la 
première fois en Wallonie, il y a un rapport fait par la 
SOGEPA, la DGO6 et l'IWEPS sur l'état économique de 
la  Wallonie.  Cela  a  été  un  long  travail  avec  des 
économistes. L'IWEPS est indépendant, mais a fortiori 
je  découvre  le  rapport  quand  il  est  fait  et  on  ne  me 
l'envoie pas  pour  autorisation et  publication avant.  Je 
découvre donc en même temps que vous...

(Réaction d'un intervenant)

Tout à fait, je m'en réjouis. Si je ne m'en réjouissais 
pas, je ne le dirais pas et je ferais autrement. Je trouve 
cela très bien, c'est la crédibilité  même des personnes 
qui  font  le  rapport  et  je  tiens  à  saluer  leur  travail. 
L'objectif de ce travail est l'état de l'économie wallonne, 
ce  n'est  pas  de  faire  l'évaluation  de  l'impact  du  plan 
Marshall  de  manière  générale.  C'est  d'ailleurs  l'objet 
d'autres travaux et j'entends ce que vous dites.

L'idée  est  de  proposer  des  analyses  critiques  de 
l'économie, tant du point de vue macro qu'à travers des 
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secteurs clés.  Plutôt  qu'une analyse partielle  d'un seul 
indicateur,  cette  analyse  globale  permet  de  mieux 
comprendre les tendances longues et les défis auxquels 
nous sommes confrontés. 

Ainsi, il  n'est  pas question de cacher la vérité aux 
Wallons mais, au contraire, de les informer aux mieux 
de la situation économique de leur région. 

Certains indicateurs doivent clairement s'améliorer. 
Il ne faut pas non plus noircir le tableau, vous ne l'avez 
d'ailleurs  pas  fait,  vous  avez  pris  des  éléments 
contrastés.  Si  des  écarts  certains  subsistent  entre  les 
niveaux de PIB des différentes régions, les dynamiques 
de croissance sont semblables sur les périodes longues. 
Avec  1,2 %  de  croissance  annuelle  moyenne  depuis 
2000, la Wallonie se trouve entre la Flandre, avec 1,4 %, 
et  Bruxelles,  avec  1 %. Nous nous trouvons d'ailleurs 
dans la moyenne européenne et nous faisons mieux que 
la  moyenne  de  la  zone  euro  et  que  les  pays  voisins. 
Lorsque l'on regarde les régions qui nous entourent et 
qui ont des caractéristiques similaires aux nôtres, nous 
faisons mieux qu'elles. De nouveau, ce n'est pas pour se 
vanter, c'est simplement pour essayer d'éclairer le débat.

De  plus,  les  performances  économiques  mesurées 
par le PIB de la Wallonie sont à relativiser. D'une part, il 
est à souligner, comme l'a fait la BNB dans son dernier 
rapport, que la faible croissance de ces dernières années 
a  été  bien  plus  porteuse  d'emplois  que  les  périodes 
précédentes  qui,  certes,  présentaient  une  plus  forte 
croissance  du  PIB,  mais  étaient  accompagnées  de 
destruction d'emplois. Vous vous souviendrez que, il y a 
une vingtaine d'années, l'on disait que l'on ne créait de 
l'emploi que s'il y avait un taux de croissance supérieur 
à  2 %.  Aujourd'hui,  on  se  rend  compte  que  l'on  a 
décorrélé la création d'emplois par rapport  au taux de 
croissance du PIB.

D'autre part, le niveau de vie des Wallons ne dépend 
pas uniquement du PIB de notre Région. En effet, on 
observe  une  très  forte  mobilité  des  Wallons  qui  se 
traduit  par  un  revenu  annuel  de  11 milliards  d'euros 
engrangés  par  les  travailleurs  wallons  en  dehors  des 
frontières régionales. 

 Grâce  à  ces  revenus  des  navetteurs,  le  revenu 
régional  de  la  Wallonie  dépasse  le  PIB  de  12 %  et 
améliore considérablement le positionnement relatif de 
la  Wallonie  au  sein  de  l'économie  belge,  comme  l'a 
rappelé l'IWEPS dans la presse. 

La politique des pôles de compétitivité a permis de 
réunir  autour  de  projets  économiques  des  personnes 
d'horizons  différents,  que ce  soient  des  universitaires, 
des centres de recherche, des entreprises ou des centres 
de  formation.  C'est  un  changement  majeur  qui  a 
contribué  au  nécessaire  décloisonnement  des  acteurs 
économiques  qui  ont  dorénavant  conscience  qu'il  est 
possible  et  souvent  préférable  de  s'associer  afin  de 
profiter  des  atouts  et  compétences  qu'offre  le  tissu 

économique wallon en vue de conquérir de  nouveaux 
marchés. 

Nous pensons tous qu'il  eût  été préférable que les 
résultats s'observent plus rapidement, mais en misant sur 
la recherche et l'innovation nous avons plutôt favorisé 
une approche structurelle  en soutenant des projets qui 
par  nature  ne  portent  des  fruits  qu'à  moyen  et  long 
terme,  mais  qui visent à  consolider  et  renforcer  notre 
base industrielle. Certains analystes disent qu'il faut 15 
ans  pour  avoir  les  résultats  d'une  modification,  mais 
nous  savons  que  le  temps  politique  et  le  temps 
économique ne sont pas synchrones. 

Je reste convaincu que la recherche et  l'innovation 
sont la base de notre prospérité future et l'accroissement 
des budgets tout au long, que ce soit  dans le premier 
plan  Marshall  sous  la  législature  précédente  ou  sous 
celle-ci, montre bien que nous avons un développement 
de produits et services innovants qui portent leurs fruits 
en termes de croissance et d'emploi.  

Dans le numérique, nous avons lancé le plan WING, 
mais ce n'est qu'un exemple, à hauteur de 50 millions 
d'euros et le nombre de projets est tout à fait clair. 

Je voudrais mettre en avant deux réformes que j'ai 
menées  récemment  et  qui  sont  en  ligne  avec  votre 
suggestion de rationaliser les structures afin de diminuer 
les  lourdeurs  administratives.  La  réforme  des  petites 
aides aux entreprises avec la création d'une plateforme 
virtuelle unique et la réforme des outils financiers avec 
la mise en place de Wallonie Finance. Je crois que nous 
verrons  très  prochainement les  effets  positifs  de cette 
clarification des structures et spécialement pour les TPE 
et  les  PME  dans  la  mesure  où  les  aides  de  premier 
niveau leur sont dédicacées. 

En ce qui concerne l'investissement,  je  soulignerai 
l'impact  bénéfique  que  l'investissement  peut  avoir  sur 
notre économie tant à court terme qu'à plus long terme. 
Le Bureau  fédéral  du Plan  a rappelé,  dans  une  étude 
récente, que l'investissement public peut avoir un effet 
d'entraînement  important,  d'autant  plus  quand il  s'agit 
d'investissements  en infrastructure  et  équipements.  Le 
bilan dressé met en évidence selon moi la nécessité d'un 
relèvement  et  d'une  réallocation  des  investissements 
publics  en  faveur  des  actifs  les  plus  susceptibles  de 
renforcer  le  potentiel  économique  wallon.  En  outre, 
dans  un  contexte  de  relations  économiques 
interrégionales  fortes,  le  découpage  institutionnel  des 
compétences et le partage de responsabilité budgétaire 
entre entités plaident pour une coordination accrue des 
politiques d'investissement public en Belgique. 

Je voudrais terminer en disant qu'il  y a un certain 
nombre de  choses sur  lesquelles  je  vous suis.  Je  suis 
tout à fait ouvert à un débat d'analyse du plan Marshall. 
Je  pense  que  nous  sommes  en  train  de  réaliser  les 
travaux,  de  voir  son  impact.  Il  est  clair  aussi  que  le 
caractère institutionnel de l'Europe, de la Belgique, de la 
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Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  de  la  Wallonie  sont 
des  éléments  qui  font  en  sorte  qu'il  y  a  une  forte 
interdépendance des  décisions  prises  à  n'importe  quel 
niveau de pouvoir. 

Si nous prenons l'Europe, si en 2008, contrairement 
à  ce  qu'elle  a  fait,  l'Europe  avait  suivi  le  président 
Obama  en  ayant  une  politique  massive  de  soutien  à 
l'industrie et à l'investissement public, il est clair que le 
choc économique dont nous sommes victimes et  dont 
les Grecs sont, je pense, l'illustration la plus stupide, on 
n'en serait pas là. 

On a soumis la Grèce à un régime de diète tout en 
lui  demandant  d'assainir  ses  finances  publiques  et  on 
arrive  aujourd'hui  à  une  décroissance  et  une 
augmentation  du  montant  relatif  de  la  dette  avec  la 
destruction de la protection sociale par ailleurs. 

C'est  évidemment un élément et  il  est clair que la 
réussite  du PPP pour  le  tram qui  montre que  pour la 
première fois,  on a obtenu l'accord d'Eurostat pourrait 
nous  permettre  d'envisager  un  soutien  particulier  et, 
comme je l'ai dit dans mon intervention, au niveau des 
secteurs qui ont un impact direct et fort sur la croissance 
économique de notre Région. 

Vous avez raison de dire que, dans le chômage – et 
je laisserai évidemment Mme Tillieux qui est en charge 
du dossier répondre sur cette question – nous avons plus 
de  la  moitié  des  chômeurs  qui  n'ont  pas  un  diplôme 
supérieur  à  l'enseignement  secondaire  et  que  notre 
problème,  c'est  celui-là.  C'est  que  nous  avons  des 
poches d'emploi en pénurie et nous avons des chômeurs 
qui n'ont pas les compétences pour le faire. 

Je  laisserai  ma  collègue  parler  de  l'analyse  sur  le 
FOREm, même si je crois que le FOREm fait beaucoup 
de choses, mais qu'on lui a mis sur le dos notamment 
l'accompagnement d'un certain nombre de demandeurs 
d'emploi qui sont extrêmement éloignés de l'emploi et 
qui requièrent un accompagnement très lourd et dont il 
faut  analyser  aussi,  me  semble-t-il,  la  pertinence  et 
l'efficacité. 

Vous savez que je partage entièrement votre avis sur 
l'enseignement  et  sur  le  fait  –  mais  ce  n'est  pas  une 
surprise  ni  un  scoop  venant  de  ma  part  –  que  la 
décorrélation  entre  la  formation  professionnelle  d'une 
part et l'enseignement de plein exercice d'autre part, est 
un hiatus dans la cohérence du soutien et de l'efficacité 
des  politiques  publiques.  Je  reste  persuadé  que  nous 
devrions  avancer  sur  la  régionalisation  de 
l'enseignement.  Je  le  dis  depuis  un  certain  nombre 
d'années. Cela ne crée même plus d'émoi dans la salle, 
mais bon, j'espère qu'un jour, on y arrivera. 

J'ai  bien entendu la  remarque de  l'IFAPME et  j'ai 
interpellé ma collègue, Mme Schyns en disant que nous 
devons soutenir ce qui marche bien et pas détricoter ce 
qui marche bien. Je crois que nous y serons attentifs et il  

faut bien mesurer le pacte d'excellence et indispensable, 
l'amélioration – et je ne m'adresse pas aux enseignants 
en  disant  cela  –  de  notre  système  d'enseignement  et 
d'avoir un enseignement plus efficace pour former nos 
jeunes est un élément essentiel. 

Je  vous rejoins  totalement lorsque  vous dites qu'il 
faut renforcer l'exportation. Il  faut aussi renforcer nos 
champions.  La  mutation  industrielle  qui  fait 
qu'aujourd'hui,  les très grandes entreprises des bassins 
sidérurgiques se sont réduites,  soit ont muté et que le 
premier  secteur  de  notre  Région  est  le  secteur 
pharmaceutique. Il faut évidemment soutenir ce secteur, 
mais il faut aussi diversifier pour ne pas retomber dans 
la logique qui est celle d'être trop dépendant d'un seul 
secteur économique pour notre Région. 

J'en terminerai en indiquant qu'on adapte les choses 
et je pense que le plan Marshall 4.0 en ayant la volonté, 
pour ne prendre qu'un exemple, de soutenir les sociétés 
à  haut  potentiel  de  croissance,  qui  peuvent  redevenir 
structurantes  et  qui  peuvent  continuer  à  agir  sur  le 
marché est un élément. 

La  décision  de  soutenir  la  SONACA  dans 
l'acquisition d'une société américaine permet d'abord à 
la SONACA d'être plus équilibrée sur un certain nombre 
de volets dont le volet industriel, mais aussi d'avoir une 
capacité d'entraînement sur son écosystème, c'est-à-dire 
sur les entreprises de la Région et spécialement celles 
du bassin de Charleroi qui, à mon sens, doit avoir un 
effet  positif  à  long  terme.  Mais  c'est  une  décision 
stratégique  qui  a  été  prise.  Il  faut  les  multiplier  et 
soutenir la croissance de ces entreprises, qu'elles soient 
endogènes ou  externes,  pour  être  plus  à  même de se 
développer dans notre Région. 

Je sais que la réponse est lacunaire, mais l'ampleur 
du sujet est tellement vaste que nous pourrions y passer 
la journée tout comme sur le plan Commerces. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  les  différentes  réponses.  Je  sens  beaucoup  de 
prudence  par  rapport  à  votre  collègue  le  ministre-
président  et  à son discours  protectionniste,  frileux, de 
repli de la Wallonie sur elle-même. 

J'entends  bien  que  vous  ne  partagez  pas  cet  avis, 
qu'il  faut  justement  encourager  et  renforcer  les 
exportations.  C'est  un  élément  important  et  c'est  une 
stratégie  aussi  du  ministre-président  qui  peut  être 
destructrice par rapport à l’économie wallonne. C’est un 
fait, mais j’ai eu de débats avec lui. Je vois bien qu’il y 
a une divergence de vue et de stratégie. Je m’en réjouis. 
En tant  que Ministre  de l’Économie,  je  pense  que ce 
serait  assez suicidaire d’embrayer dans la stratégie du 
Ministre-Président. 

Deux,  je  vous  sens  très  prudent  par  rapport  aux 
déclarations du président de notre Parlement, parce que 
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c’est un élément important aussi, lorsque l’on fait des 
investissements publics et privés, de voir comment on 
peut  renforcer  les  partenariats  public-  privé.  Parce 
qu’indépendamment de logos de publicité de trams, je 
suis  persuadé  qu’il  est  possible  d’avoir  de  vrais 
partenariats  public-privé  en  Wallonie,  avec  le  secteur 
public  et  les  entreprises  qui  sont  demandeuses 
d’investir,  qui  ont  les  moyens  d’investir.  Mais  il  faut 
bien reconnaitre – on a pas besoin de l’Europe pour cela 
– que c’est le parcours du combattant, en Wallonie, pour 
mener à bien un partenariat public-privé dans tous les 
domaines. Il y a donc peut-être des pistes de réflexion 
avec le Ministre Dermagne que vous pourriez peut-être 
voir  pour  faire  en  sorte  que  l’on  ait  des  partenariats 
publics  privés  facilités  dans  les  contraintes  et  les 
procédures que l’on rencontre aujourd’hui.

Par rapport à la recherche et l’innovation, à l’accent 
mis sur la recherche et l’innovation, le MR a toujours 
soutenu  cette  proposition  et  il  n’y  aucun  souci  par 
rapport à cela, si ce n’est, Monsieur le Ministre – c’est 
peut-être  aussi,  les  résultats  mitigés  que  l’on  a 
aujourd’hui – qu’il faut que les investissements qui ont 
été faits dans la recherche et l’innovation se concrétisent 
à  travers  des  projets  industriels,  des  projets 
économiques. L’évaluation, c’est celle-là qu’il faut faire 
aussi  à  un moment donné.  Tout  ce  que l’on a investi 
dans  la  recherche  et  l’innovation,  est-ce  que  cela  se 
traduit dans des projets industriels créateurs d’emplois ? 
C’est  un  élément  qui  me  semble  intéressant.  Dans 
l’évaluation que l’on pourrait faire, c’est aussi une clé 
de l’objectivation dans l’évaluation du plan Marshall.

Je  ne  voudrais  pas  continuer  à  embrayer  sur  le 
problème  de  formation  et  du  chômage.  Vous  avez 
raison,  on  a  un  chômage  structurel  fort.  La  question 
qu’il  faut  se poser  aussi,  c’est  déjà  comment  peut-on 
rapprocher  ces  personnes  du  marché  du  travail,  sans 
déjà dire de n trouver un travaille lendemain ?

Et vous citiez, je vous ai lu dans Le Soir par rapport 
à la problématique des transports et des chauffards, en 
disant : « On doit faire appel à des chauffeurs étrangers 
parce que l’on a pas suffisamment de chauffeurs ici en 
Belgique, et indépendamment du problème du dumping 
social ». Je vous ai d’ailleurs écrit, M. le Ministre, par 
rapport  à  une  entreprise  et  une  société  dans  ma 
commune,  où  c’est  une  société  qui  n’engage  que  les 
chauffeurs hongrois, que les chauffeurs étrangers, avec 
toutes les nuisances que cela peut engendrer et c’est par 
dizaines,  voire  par  centaines.  Donc c’est  un  véritable 
problème  que  l’on  rencontre  aujourd’hui,  dans  une 
commune rurale. 

Ce sont des questions qu’il faut se poser. Quand on 
dit :  « On a pas de chauffeurs  en Belgique »,  que des 
personnes  veulent  se  former  pour  devenir  chauffeurs 
dans le domaine du transport et qu’on leur dit : « Oui, 
mais  attention,  la  formation  ce  ne  sera  pas  avant  six 
mois, ce ne sera peut-être pas avant un an, ce ne sera 
peut-être pas avant un an et demi », il y a quand même 

des  questions  qui  se  posent  quand  on  a  un  chômage 
aussi élevé aujourd’hui.

Par rapport au découpage institutionnel, on ne va pas 
refaire le débat, ce n’est pas non plus une question de 
principe de dire qu’il faut régionaliser ceci ou cela. À un 
moment donné, c’est un constat de voir l’inefficience, 
voire la  concurrence parfois sur le  plan institutionnel. 
Cette alliance entre emploi, formation et éducation est 
absolument indispensable. Vous pouvez aborder tous les 
acteurs  de  l’économie  wallonne,  on  vous  dira  qu’il 
manque de synergie. 

Ce qui m’inquiète, c’est quand vous dites : « Je suis 
persuadé  que  l’on  arrivera  à  la  régionalisation  de 
l’enseignement »,  je  vous  rejoins,  je  suis  demandeur. 
Mais c’est que, par rapport à 2014, c’est pas des pas en 
avant  qu’on  fait ;  ce  sont  des  pas  en  arrière,  dans 
l’absence  de  dialogue entre  des  niveaux de  pouvoirs, 
entre une ministre de l’Enseignement et une ministre de 
la Formation en Wallonie. Quand on voit la réaction de 
l’IFAPME par rapport à des mesures que l’on retrouve 
dans  le  Pacte  d’excellence,  qui  sont  tout  à  fait 
incohérentes et contraires aux besoins de terrain, c’est 
évidemment aussi interpellant. 

Voilà  quelques  réflexions,  Monsieur  le  Ministre, 
mais je vois que vous êtes tout à fait ouvert par rapport à 
une  évaluation  du  plan  Marshall,  tenant  compte  de 
l’évolution du  contexte  géopolitique,  économique que 
l’on a connu ces dernières années, mais aussi d’autres 
mesures connexes au plan Marshall prises au niveau de 
la  Région,  mais  aussi  des  mesures  fédérales  qui  sont 
importantes  sur  le  coût  du  travail,  sur  le  coût  de  la 
compétitivité  des  entreprises.  Cette  vue  globale  peut 
vraiment  être  intéressante  dans  la  perspective  d’un 
redressement encore plus fort de l’économie wallonne. 

Vous avez laissé la porte ouverte. Je reviendrai avec 
une  proposition  que  l’on  pourra  examiner  ensemble, 
avec  vous  bien  évidemment,  mais  aussi  avec  mes 
collègues commissaires,  parce qu’il  est  vraiment dans 
notre  intérêt  d’élever  le  débat,  qui  peut  être  très 
simpliste ou caricatural quand on parle des indicateurs 
et de l’économie en Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour les  différentes  réponses  que vous avez 
données. Effectivement, on ne saura pas faire le tour du 
sujet aujourd’hui. C’est tout à fait positif qu’il y ait cette 
acceptation, cette volonté d’aller plus loin dans le débat, 
dans l’analyse, dans la participation des acteurs et dans 
l’identification des pistes d’évolution. Il faudra disposer 
d’outils  plus  fins,  mesure  par  mesure,  secteur  par 
secteur,  certainement  poursuivre  le  travail  dans  le 
dossier  de  la  formation  –  c’est  évidemment  un  des 
éléments  très  importants  –  et  peut-être  voir  dans  les 
différents secteurs de technologie là où il y a sans doute 
encore des accents nouveaux à mettre et à amplifier. Je 
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serai  très intéressé de voir la suite du travail qui peut 
être  mené  dans  cette  assemblé  et  en  dehors,  pour 
effectivement faire un travail utile et faire en sorte que 
notre Région puisse de déployer le mieux possible – je 
pense que c’est le souhait de tous. Par conséquent, la 
stagnation  de  certains  indicateurs  n’est  pas  quelque 
chose que nous voyons positivement. 

Pour  aujourd’hui,  nous  ne  pourrons  pas  aller  plus 
loin  dans  le  débat.  Cela  montre  qu’il  y  a  encore 
certainement  beaucoup  de  travail  et  un  travail 
d’évaluation précise qui est utile à mener. 

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LA 

TAXATION DES DRONES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la taxation des drones ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
la Région bruxelloise, je ne sais pas si vous le savez, 
vient de décider d’imposer aux utilisateurs de drones à 
usage autre que privé, donc professionnel, une taxe de 
65 euros par appareil immatriculé et le secteur est, vous 
vous en doutez,  très  inquiet  parce qu’il  craint  qu’une 
mesure identique ne soit prise en Région wallonne, avec 
toutes les lourdes conséquences qui en découlent et qui 
pourraient  compromettre  les  nombreuses  opportunités 
qu’offrent les drones.

Pouvez-vous confirmer qu’en tant que Ministre  de 
l’Économie, vous veillerez, en tout cas au sein de votre 
gouvernement wallon, à ce qu’une telle mesure fiscale 
ne  soit  jamais  établie  en  Région  wallonne  pour 
permettre à ce nouveau secteur de se développer ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  taxe  de  mise  en  circulation  à  laquelle 
vous faites référence vise la taxation d’un drone de type 
Inspire 1 Pro,  qui  est  un  drone  professionnel.  Un 
avertissement  extrait  de  rôle  a  été  établi  pour  cet 
appareil. En effet, l’arrêté royal du 10 avril 2016, relatif 
à  l’utilisation  des  aéronefs  télépilotés  dans  l’espace 
aérien  belge,  impose  de  faire  une  déclaration 
d’immatriculation de ce type d’appareil. 

Une  fois  le  drone  déclaré  et  immatriculé,  la 
conséquence  est  qu'une  taxe  de  mise  en  circulation 
applicable aux aéronefs est due en application du code 
des taxes assimilées aux revenus, qui établit notamment 
la taxe de mise en circulation des voitures, mais aussi 
des bateaux et aéronefs. 

Cette taxe existe donc dans les trois Régions et est 
établie  selon les  dispositions prévues par  les celles-ci. 
Elle  est  perçue  par  le  Fédéral  et  elle  est  ensuite 
ristournée aux Régions. 

Le  tarif  qui  a  été  appliqué  est  le  tarif  forfaitaire 
minimal de 61,5 euros et non de 65 euros. La différence 
est notable.

Il  ne  s'agit  donc  que  de  l'application  de  la 
reconnaissance  des  drones  comme  aéronefs  dès  lors 
qu'ils sont immatriculés, comme le prévoit la législation 
fédérale. 

L'adaptation  éventuelle  du  régime  de  taxation 
appliqué  aux  drones  en  Région  wallonne  relève  des 
compétences du Ministre Lacroix. 

Je tiens également à souligner que, dans le cadre de 
Digital Wallonia, l'Agence du Numérique collabore avec 
le secteur du drone pour identifier des opportunités de 
développement, notamment dans des domaines tels que 
la construction et le  Smart Farming pour optimiser la 
rentabilité des exploitations agricoles. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  Je  ne  dois  pas  vous  rappeler  les  coûts  très 
élevés que doivent supporter ceux qui veulent investir 
dans le secteur. Il y a l'achat du matériel, les formations, 
l'assurance, tout cela coûte déjà très cher. Si, en plus, ils  
ont sur le dos une taxe... Je comprends bien que c’est 
via  l’état  actuel  de  la  législation.  J’avais  d’ailleurs 
interrogé le ministre Lacroix à ce propos. Il  me disait 
qu’en l’état actuel  de la législation, l’articulation d’un 
drone « devrai... », donc j’imagine qu’il y a encore une 
porte de sortie. Il a aussi évoqué l’idée que ce dossier 
soit examiné par le Conseil de la fiscalité et des finances 
de Wallonie afin de se déterminer plus avant. J’espère 
que vous serez attentif à l’évolution de ce dossier, car 
vous savez qu’il m’est cher pour les opportunités qu’il 
représente pour la Wallonie et pour tout le travail que 
nous  avons  fourni  au  Parlement,  de  plus  avec  votre 
soutien.

M. le Président. -  On  me  signale  un  problème 
informatique.  Je  vous  propose  donc  de  suspendre  la 
séance. Nous reprendrons nos travaux à 14 heures.

- La séance est suspendue à 12 heures 20 minutes.

P.W.- C.R.A.C. N° 120 (2016-2017) - Mardi 7 mars 2017 30



REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR 

« L'ACHAT DE LA MOITIÉ DU TRILOGIPORT 
PAR LE TRANSPORTEUR JOST »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'achat de la moitié du Trilogiport 
par le transporteur Jost ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
fin  décembre  dernier,  nous  apprenions  que  le 
transporteur  Jost  venait  d’acquérir  300 000 mètres 
carrés de terrains du Trilogiport. Le groupe envisagerait, 
par ailleurs, d’engager une cinquantaine de personnes. 
Confirmez-vous cette information ?

Le  transporteur  compte-t-il  renforcer  ainsi  sa 
présence  en  Province  de  Liège  ou  souhaite-t-il 
simplement regrouper les activités  qu’il détient  déjà à 
Liège Airport, aux Hauts-Sarts, Battice et à Malmedy ?

En  cas  de  regroupement  des  activités,  que 
deviendraient  alors  les  sites  actuellement  occupés  par 
Jost ?

Si l’on peut se réjouir de la surface ainsi acquise par 
cette  société,  est-ce  vraiment  l’objectif  du  Trilogiport 
d’être détenu par de si grosses entreprises qui prennent 
énormément de place et qui en laissent peu aux autres, 
surtout si elles ne font que se déplacer par rapport à un 
autre  endroit,  sans  créer  de  réelle  plus-value  dans  ce 
cas ?

Que  pensez-vous  des  engagements  prévus  par  le 
groupe Jost, puisque l’annonce faite en décembre parle 
de 50 emplois pour les  37 000 premiers  mètres carrés 
aménagés. À terme, ce sont 180 000 mètres carrés qui 
devraient  être  opérationnels  pour  ce  groupe,  soient 
250 emplois directs si l’on en croit la presse.

Le  Bourgmestre  d’Oupeye,  également  député 
wallon,  parle,  quant  à  lui,  d’un  maximum  de 
400 emplois pour la moitié du Trilogiport. Or, depuis le 
lancement  du projet,  il  est  annoncé que le Trilogiport 
engendrerait 2 000 emplois.

Qu’en est-il finalement dans les chiffres au niveau 
de l’emploi annoncé ?

Je voudrais enfin savoir comment les entreprises qui 
souhaitent s’implanter au Trilogiport sont sélectionnées 
pour entrer sur le site.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  je  vous  remercie  de  m’avoir  posé  la 
question, mais je ne suis pas responsable des zonings ni 
des zones portuaires.

C’est mon excellent collègue, M. Prévot, qui a cette 
responsabilité. De ce fait, sur la politique qui est menée, 
je dirais que cela ne relève pas de mon autorité. Cela 
relève d’abord de celle du Port autonome de Liège et, 
ensuite, de mon collègue.

Ce que j’ai appris, c’est effectivement qu’un premier 
occupant avait réalisé un investissement de 12 millions 
d’euros  environ  et  qui  doit  engendrer  l’engagement 
d’une centaine de personnes. J’ai pu apprendre qu’une 
collaboration  se  formalisait  entre  D.L.  Trilogiport 
Belgium et l’un des concessionnaires de Trilogiport et 
l’entreprise Jost.  Jost  a ou aurait  l’objectif  de créer  – 
c’est  sur  le site  – 500 emplois à  l’horizon de 2021, à 
savoir  endéans  les  cinq ans,  si  l’on  prend  la  date  de 
signature de l’accord.

D’après  les  informations,  ce  ne  serait  pas  un 
transfert  d’activités,  mais  bien  une  augmentation  de 
celles-ci.  Jost  envisage  de  développer  sur  le  site  les 
activités  à  valeur  ajoutée  qui  nécessiteront  une  main-
d’œuvre  spécialisée  telle  que  des  logisticiens,  des 
caristes,  des  employés  de  transporteurs  souhaitant  y 
développer, entre autres, des activités de consolidation 
et de préparation de commandes.

Je  partage  votre  souci  d’utiliser  au  mieux  les 
surfaces  disponibles  et  je  ne  manquerai  pas,  dans  la 
mesure  de  mes  compétences,  d’être  attentif  à  cet 
élément. Notre souhait collectif est que l’on développe 
le  plus  d’emplois  possible  sur  ce  site  qui  est  un  site 
important et qui a requis des investissements tout à fait 
lourds. Je ne manquerai pas de vérifier avec le président 
du port autonome quelles mesures il peut prendre pour 
renforcer l’attractivité de ce site important.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
je vous remercie pour votre réponse et je sais que vous 
n’êtes  pas  compétent  en  la  matière  directement,  mais 
comme ministre de l’Économie wallon, je trouvais cela 
intéressant d’avoir votre avis sur la question parce que 
c’est  un site  extrêmement  important,  qui  a  suscité  de 
fortes oppositions de la part des populations riveraines. 
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De  ce  fait,  ce  projet  ne  peut  pas  décevoir  et  les 
entreprises  qui  s’y  installent  doivent  absolument 
apporter  une réelle  plus-value en termes d’emplois.  Il 
faudra aussi trouver les bons profils pour répondre à ces 
offres  d’emplois,  mais  à  ce  sujet,  c’est  à  Mme la 
Ministre Tillieux qu’il faudra s’adresser.

Merci d’être attentif au dossier en tant que ministre 
de l’Économie.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES INVESTISSEMENTS 
PRIVÉS AU CIRCUIT DE SPA-

FRANCORCHAMPS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les investissements privés au Circuit 
de Spa-Francorchamps ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avions eu l’occasion – nous avons souvent l’occasion – 
de  débattre  des  retombées  économiques  du  circuit  de 
Spa-Francorchamps et nous avions eu la présentation de 
la nouvelle directrice générale, Mme Maillet, dans cette 
commission.

Mon  questionnement  concerne  un  investissement 
privé,  un  investissement  au  circuit  de  Spa-
Francorchamps,  d’une  entreprise,  d’une  école  de 
pilotage, un investissement de 3 millions d’euros ce qui 
n’est évidemment pas rien dans la zone de Blanchimont. 
On  sait  combien  la  zone  de  Blanchimont  souffre  du 
manque, je ne vais pas dire d’attractivité, mais en tout 
cas du manque d’intérêt de certaines entreprises. C’était 
l’occasion  pour  cette  société,  cette  société  qui  est 
évidemment internationale, qui est basée au circuit de 
Nürburgring en Allemagne et qui est active maintenant 
depuis  plusieurs  années  au  circuit  de  Spa-
Francorchamps.

Elle est installée aujourd’hui. Elle a ce grand projet 
sur une surface de 10 000 mètres carrés dans le zoning 
de Blanchimont pour faire des  ateliers,  pour faire  des 
salles  de  classe  et  un  bâtiment  pouvant  accueillir 
plusieurs  personnes.  C’est  aussi  un  projet  créateur  et 
porteur d’emplois.

Je  vous  avais  déjà  interrogé  il  y  a  quelques mois 
maintenant  par  rapport  au  quiproquo,  au  malentendu, 
voire à un éventuel conflit d’intérêts que vous aviez nié 
entre  le  président  de  la  structure  du  circuit  de  Spa-
Francorchamps et  cette  société.  C’est  une  société  qui 
dispose  depuis  2013  d’une  convention  qui  arrivera  à 
terme en 2018. Il y a eu une signature fin 2016 entre le 

président de la société de Spa-Francorchamps et  cette 
société pour une occupation de huit jours du circuit de 
Spa-Francorchamps  et  une  certaine  exclusivité 
concernant l’école de pilotage.

Vous aviez répondu, parce qu’il y avait eu un article 
de presse, qu’il n’y avait pas de conflit d’intérêts et que 
c’était totalement légitime que cette convention puisse 
être signée en 2016, même si elle arrive à échéance en 
2018. Je vous avais expliqué que la nouvelle directrice, 
manifestement, ne semblait pas contente et heureuse de 
l’initiative du président de la société du circuit d’avoir 
renouvelé aussi vite cette convention.

Par rapport à l’investissement, il est maintenant en 
quelque sorte remis en question, en tout cas ce sont les 
informations que l’on peut en avoir, puisque le terrain 
de  la  zone  de  Blanchimont  appartient  à 
l’intercommunale  de  développement  économique,  la 
SPI, qui a eu une promesse de vente qui a été signée et 
que l’acte de vente devait être signé au mois de février, 
le 22, si je ne m’abuse. Par rapport à cela, l’investisseur 
aujourd’hui remet un peu en cause son investissement, 
puisque la directrice générale reviendrait sur les  dates 
proposées,  notamment  une  date  au  mois  de  juillet, 
reviendrait sur l’investissement qui pourrait être bloqué 
à cause de Spa Grand Prix, de Spa qui dirait qu’il y a un 
problème  par  rapport  aux  formules 1  et  un  problème 
d’accès au terrain. Bref, il y a un certain problème qui 
existe  manifestement  entre  la  société  et  la  directrice 
générale.

Je souhaiterais savoir ce qu’il en est exactement. On 
peut encore  évidemment comprendre que la directrice 
générale,  pour  les  nouvelles  conventions,  revoit  un 
certain nombre de conventions pour le futur. Ici, ce qui 
est étrange, c’est que la convention aurait été prolongée 
et signée en 2016, même si  elle arrive à échéance en 
2018,  et  que  l’on  reviendrait  maintenant  sur  cette 
convention  alors  que  les  réservations  pour  certaines 
dates ont déjà été prévues.

Du côté de la SPI, manifestement, on n’est pas au 
courant des exigences ou d’un pseudo contrat  lié  à la 
formule 1 qui empêcherait la construction du bâtiment 
de  Blanchimont.  Il  faut  bien  dire  que  les  différents 
articles  et  sorties  de  presse  font  mauvais  genre  par 
rapport à tous les projets qui peuvent exister autour et 
sur le Circuit de Spa-Francorchamps. L’investissement 
de 3 millions d’euros n’est pas rien sur un zoning qui 
attendait des investisseurs.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point par 
rapport à ce dossier ? Je comprendrai que vous ne me 
répondiez pas, puisque c’est un nouvel élément que l’on 
a pu lire dans la presse, mais il y aurait manifestement,  
par rapport à l’organisation de manifestations motos et 
d’épreuves motos, que ce soit grand prix de vitesse ou 
endurance – c’est un élément nouveau, je comprendrai, 
je le dis, que vous ne me répondiez pas – besoin que 
manifestement des contacts s’intensifient par rapport à 

P.W.- C.R.A.C. N° 120 (2016-2017) - Mardi 7 mars 2017 32



l’organisation  de  tels  événements  motos,  ce  qui 
nécessite  évidemment aussi  des investissements sur le 
circuit en termes d’infrastructures. Je suppose qu’à ce 
titre, la Région serait sollicitée. Ma question est : avez-
vous  des  informations  par  rapport  à  ces  contacts  qui 
s’intensifient avec des organisateurs d’épreuves motos ? 
Avez-vous  été  sollicité  par  rapport  à  des  travaux  à 
réaliser  éventuellement  pour  accueillir  ce  type 
d’épreuves ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, vous avez entendu Mme Maillet devant votre 
commission. Un des objectifs est donc la mise en place 
d’une  stratégie  de  développement  commercial  et 
économique pour le circuit.

Vous  avez  évoqué  le  cas  particulier  de  la  société 
RSR Spa. Vous avez évoqué le fait que les relations ne 
sont  pas  bonnes.  Dès son arrivée,  on me signale  que 
Mme Maillet  a  logiquement  étudié  les  divers 
partenariats déjà noués par le circuit avec les entreprises 
extérieures  afin  qu'elles  puissent  s’intégrer  dans  la 
nouvelle stratégie.

Après avoir fait le point sur les revenus générés par 
les  activités,  Mme Maillet  a  souhaité  rencontrer  la 
direction  afin  de  débattre  notamment  des  conditions 
financières de la convention amendée, en ce compris les 
royalties perçues sur le chiffre d'affaires brut de RSR.

Le  circuit  a  estimé  que  celles-ci  méritaient  d'être 
réévaluées  au  vu  des  activités  somme  toute  très 
rentables de la société sur le circuit. Ces royalties sont 
en effet largement inférieures à celles perçues pour les 
activités d'autres clients du circuit.

Il ne s'agit donc que d'une négociation logique entre 
deux  partenaires  afin  que  chacun  puisse  profiter  au 
mieux d'une relation commerciale. Cela se fait dans le 
cadre plus global de la nouvelle stratégie du circuit et de 
la volonté d'extension des activités.

Différents échanges et réunions ont déjà eu lieu. Le 
circuit a fait part de ses souhaits au regard de l'analyse 
financière.  Des contre-propositions ont  été  émises  par 
l’entreprise  qui,  en  l’état,  ne  correspondent  pas  aux 
attentes pour continuer le partenariat commercial, mais 
il n’y a pas de rupture entre les parties, puisque, selon 
mes informations, les discussions doivent se poursuivre.

Pour votre parfaite information, RSR Spa est en effet 
un client  important  au même titre que sept autres qui 
louent plus de cinq jours de piste pour cette saison.

Sachez enfin que RSR a informé Mme Maillet avoir 
signé le compromis de vente avec la SPI le 18 décembre 
dernier.

Concernant votre dernière question ayant trait à des 
rumeurs faisant état d'une situation difficile  au niveau 
des relations humaines,  je vous dirai  que ces derniers 
temps  et  à  tout  niveau  les  rumeurs  semblent  bien 
souvent prendre le pas sur la réalité.

Il me revient au contraire que l'ambiance au circuit 
est plutôt à la motivation et au travail des équipes pour 
la mise en place des nouveaux projets.

Pour votre dernière question, l’information ne m’est 
pas  revenue,  mais  je  vérifierai  auprès  de  mes 
collaborateurs pour savoir si quelque chose de concret a 
été fait.

En  ce  qui  concerne  la  F 1,  cela  ne  remet  pas  en 
cause le compromis de vente, mais simplement que la 
construction se fasse dans le respect des conventions qui 
lient le circuit avec Spa Grand Prix pour l’organisation 
du  grand  prix.  Puisque  vous  le  savez,  pendant  la 
semaine précédant le grand prix, il y a des restrictions 
d’accès au circuit.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  suis 
quand  même  un  peu  surpris,  puisqu’il  y  avait  une 
signature  de  l’acte  d’achat  définitif  prévue  le 
22 février 2017. Vous me confirmez manifestement que 
l’acte  n’a  pas  été  signé.  Je  comprends  bien  les 
restrictions  d’accès  au  circuit.  Le  zoning  de 
Blanchimont  existe  depuis  des  années,  il  manque 
d'ailleurs  d'intérêt,  malheureusement,  par  rapport  à 
certains  investisseurs.  Ici,  c'est  un  investisseur  qui 
s'inscrit tout à fait dans l'activité automobile et liée au 
circuit.  On  pourrait  aussi  parler  de  synergies 
envisageables  avec  le  campus  automobile,  quand  on 
parle  d'une école de  pilotage.  Non seulement c'est  un 
investisseur qui est prêt à venir mettre 3 millions d'euros 
sur la table, dans un zoning qui est conçu pour accueillir 
ce type d'activité, que ce qui était prévu par rapport aux 
accès, ils existent.

Quand on parle d'un contrat qui existerait au niveau 
de la Formule 1, ni l'investisseur, ni la SPI n'ont accès à 
ce  contrat  dont  je  ne  suis  pas  sûr  qu'il  existe.  J'ai 
l'impression qu'il  y a là un véritable problème. Quand 
vous dites qu'il n'y a pas de rupture dans les relations, le 
moins que l'on puisse dire est qu'elles sont inamicales 
aujourd'hui. Je suis vraiment surpris par rapport à cela, 
d'autant  que  la  convention  –  je  vous  avais  posé  la 
question – a été resignée en 2016. 

À l'époque, vous me dites qu'il  n'y a aucun souci, 
que M. Cornélis a resigné – je n'accable pas la personne 
– mais en 2016 c'est tout à fait légitime, alors qu'elle 
venait  à  échéance  en  2018.  Maintenant,  on nous dit : 
« La convention de 2016, on va la remettre en cause ». 
Elle  a  été  signée  par  le  président  de  la  société  et  la 
directrice  générale,  Mme Maillet,  remet  en  cause  la 
convention. 
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Vous  parlez  aussi  des  problèmes  des  royalties, 
et cetera.  Qu'il  y  ait  à  un  moment  donné  une 
renégociation,  une  homogénéité  dans  les  conventions 
que l'on peut avoir signées avec les principaux clients, 
c'est  autre  chose.  Vous êtes  juriste,  vous le  savez,  au 
moment où l’on a signé une convention, on ne revient 
pas sur la convention qui a été signée. Je crains que le 
problème ne soit plus profond que cela dans ce dossier. 
C'est dommageable, parce que l'on a manifestement un 
investisseur sérieux, qui est notamment reconnu sur le 
plan  international,  avec  une  activité  sur  le  plan 
international, qui accueille des gens venant de très loin – 
on parle  de Chinois,  d'Australiens  – ce qui est  quand 
même  positif  aussi  pour  le  circuit  de  Spa-
Francorchamps.  Ici,  c'est  un  investissement  de 
3 millions d'euros qui est remis en cause. Je rappelle que 
la date d'achat définitif était prévue le 22 février 2017 et 
que,  à  ma  connaissance  –  et  manifestement  à  votre 
connaissance aussi – l'acte n'a pas été signé. 

Ce  serait,  par  rapport  au  type  d'activité  proposée, 
regrettable que l'on ne puisse pas aboutir à un accord et 
surtout que l'on puisse revenir  sur  des  accords et  des 
conventions qui ont été  prévues par  le passé.  J'espère 
que ce n'est pas non plus un malaise entre l'autorité, le 
conseil d'administration et le président de la société et la 
directrice générale, parce que l'on ne peut pas non plus 
remettre des décisions qui ont été validées par le conseil 
d'administration ou signées par le président.

Je  reste  très  inquiet,  Monsieur  le  Ministre,  par 
rapport à ce dossier, parce que je ne voudrais pas que ce 
dossier  soit  révélateur  d'un  climat  qui  ne  soit  pas 
propice à développer l'activité autour du circuit de Spa-
Francorchamps.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'INVESTISSEMENT 
FLAMAND EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'investissement  flamand  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  va 
entendre  régulièrement  la  Flandre,  que  ce  soit  par  le 
biais de ses responsables politiques ou par le Voka, se 
vanter  en  se disant  que  c'est  une pénurie  d'emplois  à 
laquelle ils  sont confrontés et qu'ils sont donc ouverts 
aux  demandeurs  d'emploi  wallons,  français  parfois.  Il 
suffit d'habiter dans certains coins pour voir qu'il y a une 
tendance à avoir un message qui est parfois plus ciblé à 
l'égard  des  travailleurs  français  que  des  travailleurs 

wallons.  Je  n'en  démords  pas,  même  si  je  sais  qu'à 
chaque fois cela les fait  râler  quand je dis cela,  mais 
c'est une réalité que je côtoie.

Ceci dit, l'emploi semble être là et disponible. Les 
Flamands  nous  disent :  « On  ouvre  les  portes,  vous 
n'avez  plus  qu'à  traverser  la  frontière ».  D'accord, 
j'accepte  ce  message,  il  est  ce  qu'il  est,  mais  je  me 
demande si nous ne pourrions pas l'améliorer, si plutôt 
que de dire que ce sont les travailleurs wallons que l'on 
transporte en Flandre,  ne pourrions-nous  pas  dire aux 
entrepreneurs  flamands :  « Investissez  en  Wallonie 
puisque la main d'œuvre est ou serait disponible » ? Il le 
font déjà à certains moments, il faut le reconnaître.

Ma  question  est  de  savoir  comment  on  traite  ce 
relationnel  avec  l'entreprise  flamande,  avec  les 
investisseurs flamands. Pour moi-même, vivre dans une 
région qui est très ouverte en la matière, je sais qu'il y a 
des  trends naturels,  je  sais que l'objectif 1,  qui depuis 
lors  a  évolué  dans  sa  formule,  a  été  parfois  aussi  la 
possibilité d'attirer de l'investissement flamand. Y a-t-il 
une  stratégie  derrière  tout  cela ?  Y a-t-il,  au  sein  de 
l'administration  ou  au  sein  des  pararégionaux,  une 
méthodologie mise en place avec des responsables qui 
tentent réellement d'appâter l'investisseur flamand ? 

Peut-on  faire  un  constat ?  Quel  est  le  trend 
aujourd'hui ? Quel est le constat  qui peut être fait  par 
rapport  à  cela ?  Y  a-t-il  lieu  de  forcer  le  trait,  de 
l'amplifier,  de  le  modifier  éventuellement,  de 
communiquer - pourquoi pas, si c'est le cas – de manière 
plus optimale ? 

C'est  le  dernier  élément  que  je  donne  dans  ma 
question,  c'est  du  terrain  vécu  très  récemment.  Nous 
organisons à Tournai ce que l'on appelle une bourse à 
l'emploi et j'ai été contacté par le Voka qui souhaite me 
rencontrer,  parce  qu'il  y  a  des  demandes  d'emploi  et 
parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  le  personnel.  Ils  veulent 
donc voir certains bourgmestres de la région. J'ai bien 
évidemment accepté, je le ferai, mais je me dis que ce 
serait  encore  mieux  si  on  pouvait  les  convaincre 
d'investir sur notre territoire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, tant en matière d'échanges commerciaux que 
d'investissements, la Flandre est le premier client de la 
Wallonie.  Depuis  de  nombreuses  années,  des 
investissements flamands fleurissent chez nous.

L'AWEx a pour mission décrétale de promouvoir les 
atouts  du  territoire  et  est  l'interlocuteur  de  premier 
niveau pour les entreprises à l'actionnariat non local qui 
souhaitent  s'installer  ou  étendre  leurs  activités  en 
Wallonie. 

Dans le  cadre  du respect  des  accords fédéraux de 
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fair-play entre les régions, et contrairement à ce qui est 
d'application pour le reste du monde, l'AWEx n'organise 
pas  de  prosélytisme  actif  ni  de  démarchage 
systématique vis-à-vis des industriels du nord du pays. 

Dans le cadre des accords gouvernementaux passés 
entre  les  régions,  une  attitude  plus  agressive  comme 
celle que vous suggérez pourrait être mal comprise par 
nos  voisins.  En  revanche,  lorsque  des  industriels 
flamands  demandent  l'accompagnement  de  l'AWEx et 
des  autres  partenaires  économiques  dans  le  cadre  de 
l'installation  d'entités  industrielles  ou  d'extensions 
d'activités économiques déjà présentes sur le territoire, 
l'AWEx les assiste dans leur démarche, au même titre 
qu'elle le propose à tout investisseur à actionnariat non 
wallon. 

Cet  accompagnement  est  reconnu  et  apprécié.  De 
nombreux  industriels  flamands  me  font  régulièrement 
l'écho du dynamisme et du professionnalisme de terrain 
des acteurs publics wallons de l'animation économique 
par  rapport  à  l'appui  qu'ils  reçoivent  des  autorités 
flamandes elles-mêmes.

Sur  les  15 dernières  années,  sur  base  des  chiffres 
collectés  par  l'AWEx,  373 entreprises  originaires  du 
nord du pays ont implanté ou étendu leurs activités en 
Wallonie.  Cela  représente  près  de  1,9 milliard d'euros 
injectés et 6 600 emplois directs. 

La Flandre représente sur la période près de 22,5 % 
de l'emploi direct créé en Wallonie par des investisseurs 
non  wallons.  Les  seconds  contributeurs  à  l'emploi 
wallon étant les États-Unis avec 17,2 %. 

Parmi les noms les  plus connus et  les plus grands 
pourvoyeurs d'emploi, on peut citer Colruyt, Clarebout, 
Spanolux,  Essers,  Katoen  Natie  ou  encore  Lutosa, 
devenu McCain. 

Un autre témoin de l'attrait de la Wallonie pour les 
entreprises  du  nord  se  déduit  des  « mouvements 
interrégionaux  des  entreprises  industrielles  et 
commerciales », mieux connus sous le terme de « flux 
migratoires intrarégionaux ». 

Depuis  2000  jusque  fin  2015,  3 074 entreprises 
wallonnes ont migré vers la Flandre, alors que, sur la 
même période,  4 574 entreprises  flamandes  ont  migré 
vers la Wallonie. 

Plus globalement, si 15 858 entreprises, de Bruxelles 
et  de  Wallonie  confondues,  ont  immigré  en  Flandre, 
16 609 entreprises ont émigré de Flandre pour Bruxelles 
ou la Wallonie. A contrario, 11 720 entreprises ont quitté 
la Wallonie pour s'installer en Flandre ou à Bruxelles, 
alors que 16 000 ont choisi la Wallonie pour instaurer 
leurs activités. 

Nous devons rester attentifs, comme je vous l'ai dit. 
Dans cette logique de fair-play, il n'y a pas d'agressivité 
pour  demander  la  délocalisation  d'activités  flamandes 

chez  nous.  Mais  nous  avons  de  nombreux  contacts, 
notamment  avec  le  Voka,  tout  comme  vous,  et  nous 
savons  que  dans  votre  région  la  perméabilité  de  la 
frontière linguistique est une chose que nous constatons 
régulièrement.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.  Pour que l'on s'entende bien, Monsieur le 
Ministre,  je  n'ai  pas  poussé  ma réflexion  jusqu'à  dire 
qu'il  fallait  organiser  un démarchage  systématique.  Je 
connais suffisamment les susceptibilités des uns et des 
autres  que  pour  dire  que  ce  type  de  message, 
effectivement, ne serait peut-être pas le plus adéquat, en 
tout  cas  le  plus  profitable.  Ce  qui  compte,  c'est 
effectivement que l'on puisse d'abord mettre le plus de 
personnes au travail.  C'est  que l'on puisse  créer  aussi 
une richesse en termes de PIB. 

Mais  ma  réflexion  partait  plutôt  du  fait  qu'ils 
viennent jusque chez  nous,  ils  viennent nous voir.  Ils 
partent d'un constat pour le faire et donc, à ce moment-
là,  on  n'est  pas  dans  un  démarchage organisé,  on est 
plutôt dans un service que l'on peut fournir et peut-être, 
de temps en temps, c'est cela que l'on pourrait apporter 
en plus dans le message : c'est de dire « Oui, la main 
d'oeuvre est là, mais il y a peut-être aussi des espaces ». 
On a cette chance, en Wallonie, d'avoir du territoire. Je 
ne dis pas qu'il faut en abuser de ce territoire, non plus, 
mais le territoire est là, on sait que l'on a des zones qui 
parfois  ne  sont  pas  totalement  remplies  et  que  l'on 
pourrait effectivement remplir.

Enfin, comparaison n'est pas raison, mais vous savez 
que parfois, avec un nom ou l'autre,  on peut soulever 
plus d'attention que d'autres. La Coucke mania, comme 
vous connaissez, qui s'intéresse beaucoup à la Flandre – 
plus maintenant à la Wallonie – et qui semble se dire 
bien mieux en  Wallonie qu'en  Flandre,  peut-être  qu'il 
faudra  utiliser  l'image  de  l'un  ou  de  l'autre  pour  leur 
montrer  que  l'on  n'a  pas  affaire  qu'à  une  Wallonie 
tournée vers le passé, mais dont l'ambition est d'abord 
d'être tournée vers l'avenir et qu'elle peut pour cela être 
accueillante. En la matière, je pense que l'on n'a certes à 
recevoir  des leçons de personne. Mais profitons peut-
être des exemples qui existent – des « exemples » entre 
guillemets, parce que tout le monde n'est pas toujours 
d'accord  là-dessus  non  plus  –  mais  peut-être  de  ces 
personnes qui ont pu exercer le service comme d'autres 
entreprises  l'ont  fait,  que  vous  avez  citées,  pour  dire 
qu'il  y  a  moyen  de  fructifier  le  territoire  et  de  se 
respecter  entre personnes,  même si  l'on a ce que l'on 
appelle une langue qui est un peu et qui reste différente.
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QUESTION ORALE DE M. ARENS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE DU SUD LUXEMBOURG »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Arens à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le développement économique du sud 
Luxembourg ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a un 
an, je vous interrogeais sur la nécessité de soutenir une 
stratégie de redéploiement de l’activité économique en 
sud  Luxembourg.  D'ailleurs  c'est  l'époque  où  le 
Gouvernement wallon avait  mandaté l'intercommunale 
Idelux  pour  étudier  la  situation  spécifique  des 
arrondissements d’Arlon et de Virton et lui avait fait des 
propositions.

J'avais même osé, à l'époque, vous demander de tout 
mettre en œuvre pour que ces arrondissements reçoivent 
le  statut  de  zone  franche.  Vous  me  répondiez  alors : 
« En ce qui concerne plus particulièrement le statut de 
zone  transfrontalière,  nous  sommes  conscients  de  la 
concurrence  du  Grand-Duché,  de  la  France  et  de 
l'Allemagne,  ce  qui  est  le  cas  d'une  grande partie  de 
notre territoire wallon. Il faut donc examiner cela d'une 
manière plus globale, mais je ne suis pas fermé à ce que 
l'on puisse donner des soutiens plus particuliers ».

Vous  savez  très  bien  que  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg attire énormément les entreprises qui sont 
issues de ces deux arrondissements. Les zones franches 
ont  été  décidées,  le  sud  n'a  pas  été  retenu  dans  ce 
contexte-là.

Je  voudrais  savoir  si  l'intercommunale  Idelux  qui 
avait été mandatée par le Gouvernement avait réalisé un 
travail et quelles sont ses conclusions.

Je  voudrais  aussi  connaître  le  rôle  de 
l'intercommunale  dans  la  désignation  des  territoires 
retenus en zones franches.

Tout en disant quand même que la zone franche est 
un outil, pour moi, fondamental dans une région comme 
celle-là, je voudrais aussi savoir si vous n'envisagez pas, 
au niveau wallon, d'autres  outils  permettant,  dans des 
cas spécifiques comme les deux arrondissements du sud 
qui sont proches du Grand-Duché de Luxembourg et à 
côté  de  la  France  pour  que  des  initiatives 
entrepreneuriales  puissent  voir  le  jour  dans  ces 
arrondissements.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 

l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le 21 janvier 2016, le Conseil des ministres a 
déterminé quatre zones d'aides autour de quatre sites qui 
ont été frappés par de très importantes restructurations 
et fermetures. Des localisations précises, zonings, ports 
autonomes,  zones d'extraction,  sites  à  réaménager  ont 
été identifiés dans des cercles de 40 kilomètres de rayon 
autour de ces quatre sites. Ces entreprises frappées de 
restructuration  et  de  fermeture  étaient  liées  à  des 
secteurs  industriels  historiques :  l'acier,  le  verre  et  le 
génie mécanique. 

Le  choix  de  ces  critères  de  localisation  est  de 
permettre  la  dispense  du  versement  de  précompte 
professionnel  à  des  entreprises  qui  engageront  du 
personnel  supplémentaire  dans  des  zones  dédiées  à 
l'exercice  d'activités  économiques  industrielles. 
L'objectif est de favoriser la reconversion économique 
des zones visées. 

Ces zones couvrent une superficie de 386 kilomètres 
carrés, et une population de près de 22 000 personnes, 
par  rapport  à  une  superficie  totale  permise  de  2 000 
kilomètres carrés et 200 000 habitants. 

Pourquoi avoir déterminé les quatre zones ? Quatre 
procédures  de  licenciements  collectifs,  voire  de 
fermetures, ont été lancées entre mars et décembre 2013 
qui rendent ces sites éligibles au sens de la loi de 2014. 
Les  procédures  de  licenciements  collectifs  ont  été 
notifiées en mars 2013 pour Doosan, en juin 2013 pour 
Saint-Gobain,  en  octobre  pour  ArcelorMital  et  en 
décembre pour Caterpillar. 

Pour  deux  de  ces  procédures,  plus  de  500 
travailleurs  sont  licenciés :  1 254  pour  Arcelor,  1 400 
pour Caterpillar en 2013, auxquels il faut ajouter 2 100 
travailleurs  en  2017  et  une  fermeture  totale  pour 
Caterpillar. Pour les deux autres procédures, ce sont 320 
travailleurs  licenciés  pour Doosan, et  272 pour Saint-
Gobain, avec deux fermetures. 

Lorsqu'il ne s'agit pas d'un licenciement collectif de 
plus de 500 personnes, le taux de chômage des jeunes 
doit  être  supérieur  à  125 % de  la  moyenne nationale, 
fixée à 23,2 % en 2015. Dans les cas de Doosan et de 
Saint-Gobain,  le  taux  de  chômage  des  jeunes  est  de 
37,4 % et de 33,8 %. 

En plus de ces quatre procédures de licenciements 
collectifs,  de  nombreuses  autres  entreprises  sous-
traitantes  proches ont  subi  de  plein  fouet  ces  lourdes 
restructurations et fermetures, avec d'autres procédures 
de licenciements. 

Ces  quatre  évènements  étaient  suffisamment 
importants pour justifier la décision de figer les quatre 
zones  que  la  loi  permet,  et  ce  indépendamment  des 
effets de recouvrements. 

En  ce  qui  concerne  les  recouvrements,  la  zone 
autour de  Saint-Gobain permet  ce  couvrir  une grande 
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partie du sud de la Province de Namur et une partie du 
Brabant wallon, tandis que la zone autour de Caterpillar 
permet de couvrir notamment les communes de Couvin 
et de Mariembourg dans le sud-ouest de la province de 
Namur, des communes déjà durement touchées par une 
désindustrialisation importante ces dernières années. 

La question de créer une zone d'aide couvrant le sud 
du  Luxembourg  s'est  posée.  Malheureusement  –  ou 
heureusement,  c'est  selon  –  il  n'était  pas  possible  de 
créer une zone d'aide dans le sud Luxembourg, car les 
procédures de licenciement collectif ne concernaient pas 
plus  de  500 travailleurs,  ou  plus  de  250,  et  dans  ce 
dernier cas, avec un taux de chômage des jeunes élevé, 
les  critères  énoncés  à  l'article 16  de  la  loi  fédérale 
précitée n'étaient pas rencontrés. 

Il  m'est  dès  lors  apparu  opportun  de  proposer  au 
Conseil des ministres d'activer la mesure pour ces quatre 
zones. 

Il est clair qu'aujourd'hui nous avons pris un certain 
retard par rapport à la Flandre,  puisque ce mécanisme 
est activé depuis deux ans et qu'aujourd'hui, le Fédéral 
ne garantit pas de maintenir les budgets pour les années 
suivantes.

Voilà ce que je pouvais vous dire et après le Comité 
de concertation qui s'est déroulé le mois dernier, nous 
espérons  que  pour  la  fin  du  mois,  le  Gouvernement 
fédéral publiera au Moniteur les zones définitives.

Sur  la  réflexion  à  avoir  d’une  extension  ou  de 
nouvelles  modalités,  nous  avions  fait  dans  le  plan 
Marshall initial des zones franches dont l'effet avait été 
dénoncé parce qu'elles représentaient un effet d'aubaine. 
Il  va de soi  qu'une réflexion aura  lieu à l'avenir  pour 
voir si d'autres zones ne doivent pas être aidées par des 
mécanismes sui generis. Aujourd'hui,  cette réflexion a 
lieu, mais n'est pas aboutie.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et déjà maintenant, je vous dis, Monsieur le 
Ministre, que d'ici un mois je redéposerai une question 
beaucoup  plus  précise  encore  sur  l'opération  qu'avait 
demandée le Gouvernement à l'intercommunale Idelux 
et  sur  ce  que  l'on  peut  donner  comme  suite  à  cette 
opération,  puisque  quand  le  Gouvernement  demande 
une étude sur ces deux arrondissements… C'est vrai que 
nous n'avons  pas  effectivement  de  grosses  fermetures 
d'entreprises là-bas ni énormément de chômeurs,  mais 
nous avons un déplacement des entreprises là-bas vers 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg  qui  pose  d'autres 
problèmes et j'en vois encore régulièrement qui font le 
pas et très souvent, elles me disent que c'est pour des 
raisons fiscales.

Pour  maintenir  les  entreprises  chez  nous,  nous 
devons mettre en place des mécanismes qui sont peut-
être d'autres mécanismes que les zones franches, mais 

nous devons nous battre pour que des entreprises restent 
actives  sur  notre  territoire.  Cela  est  important  pour 
l'avenir de la Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PRIX DE L’EAU »

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA RÉGULATION DU 
SECTEUR DE L’EAU »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales de M. Jeholet à  M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur : 

– « le prix de l'eau ;
– « la régulation du secteur de l'eau ».

La parole est à M. Jeholet pour poser ses questions.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
septembre 2016, la Société publique de gestion de l’eau 
introduisait,  auprès  du  Gouvernement,  une  demande 
d’augmentation  du  coût-vérité  à  l’assainissement  de 
17 cents  par  mètre  cube,  respectivement  à  son  plan 
d’investissement.

Encore  récemment,  je  voyais  des  articles  de  la 
presse de la Société wallonne de distribution d’eau, qui 
dit que grâce à son label ISO, l’eau n’augmente pas. Le 
prix  de  l’eau,  c’est  un  tout,  il  n’y  a  pas  que  la 
distribution,  il  y  a  aussi  l'assainissement.  J’ai 
l’impression  qu’il  y  a,  là  aussi,  peut-être  une  petite 
querelle  entre  les  uns  et  les  autres.  On fait  porter  le 
chapeau de l’augmentation à une société plutôt qu’à une 
autre. Je me m'immisce pas dans ce débat.

Contre l’avis du Comité de contrôle de l’eau, vous 
aviez décidé de refuser la demande d’augmentation, eu 
égard à l’absence du nouveau contrat de gestion. Je vous 
posais une question : où en est le contrat de gestion ?

M. Di Antonio, hier, m’a fait le timing de l’évolution 
des  travaux  par  rapport  aux  négociations  qui  sont 
engagées. C’est vrai que c’est un peu particulier puisque 
c’est M. Di Antonio qui a la tutelle sur la SPGE, et donc 
le contrat de gestion, mais vous, en tant que ministre de 
l’Économie, vous avez la responsabilité sur le prix de 
l’eau. Comment avez-vous été ou êtes-vous associé par 
rapport au futur contrat de gestion ?

Par rapport à l’augmentation du prix de l’eau, vous 
aviez refusé la proposition du comité d’avis. Comment 
peut-on  faire  évoluer  les  choses ?  Soit  à  un  moment 
donné,  on  maitrise,  d’une  autre  façon,  le  coût  de 
l'assainissement. Je crains que si l’on ne peut le faire, 
cela ne passe par une augmentation du prix de l’eau et 
du coût-vérité tout simplement.
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Ce qui est important, c’est de voir, dans le temps et 
sur la longue échéance, comment on peut maitriser  le 
coût  de  l’eau.  Je  pense  que  l’inquiétude,  c’est  aussi 
celle-là,  c’est  de  dire  que  c’est  une  richesse 
exceptionnelle,  et  donc il  ne faudrait pas  que, chaque 
année, l’on puisse constater une augmentation du prix 
ou qu’elle ne soit pas, en tout cas, maitrisée.

Le  lien  est  tout  à  fait  évident  avec  ma  deuxième 
question sur la régulation du secteur de l’eau.

La Déclaration de politique régionale dit notamment 
ceci :  « Pour  assurer  le  financement  équitable  de  la 
politique  de  l’eau  et  la  maitrise  du  prix,  le 
Gouvernement entend mettre en œuvre le transfert de la 
compétence de fixation du prix de l’eau en prévoyant 
une  instance  de  régulation  qui  contrôle  à  la  fois 
l’évolution du prix de l’eau – coûts de distribution et 
d’assainissement – ainsi que le niveau de service rendu 
par  les  opérateurs  –  respect  des  normes,  plan 
d’investissement,  et  cetera  –  de  façon  transparente  et 
efficace ».

Comme je le disais au début, par rapport, pas à la 
concurrence,  mais  aux  différents  organismes  qui 
s’occupent  directement  de  l’eau,  et  donc  qui  ont  une 
influence,  que  ce  soit  au  travers  la  distribution, 
l’assainissement,  ou que  sais-je  encore  sur  le  prix  au 
mètre cube. Je pense que le régulateur permettrait aussi 
d’y voir peut-être plus clair.

Vous  aviez  annoncé  un  groupe  de  travail  mis  en 
place  par  votre  administration  chargé  de  baliser  les 
contours de la réforme, notamment en travaillant sur les 
indicateurs  à  mettre  en  place  pour  favoriser  une 
régulation active du prix de l’eau.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre,  me dire où en 
est ce projet ? Où en sont les travaux et la réflexion du 
groupe  de  travail ?  Qu’en  est-il  de  cette  instance  de 
régulation ? On aura peut-être l’occasion prochainement 
de débattre d’une proposition de décret  que le  groupe 
MR a déposée. Nous insistons dans cette proposition sur 
l’indépendance de cet organe de régulation comme cela 
se fait en matière d’électricité.

Voilà,  Monsieur le  Ministre,  un certain nombre de 
questions par  rapport  à  la  fois au prix de l’eau,  mais 
aussi à la régulation du secteur de l’eau.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  en  janvier  dernier,  je  répondais  à  votre 
question relative au refus que j'ai formulé à la demande 
d'augmentation du CVA par la SPGE.

Comme  je  vous  l'indiquais,  j'ai  invité  la  SPGE  à 
introduire, auprès du régulateur, une nouvelle demande 
intégrant une projection pluriannuelle de l'évolution du 

CVA, dans le cadre de leur contrat de gestion renouvelé.

À  ce  stade,  mon  administration  n'a  encore  reçu 
aucune nouvelle demande et n'a, dès lors, pas entamé de 
démarche de régulation.

En  ce  qui  concerne  votre  question  relative  à  la 
régulation du secteur, permettez-moi de vous rappeler le 
mode de fonctionnement.

Jusqu'à  présent,  la  fixation  du  prix  de  l'eau  en 
Wallonie  s'effectuait  sur  une  base  rétrospective.  En 
effet, les distributeurs sollicitaient une augmentation du 
CVD sur base de l'évolution des coûts établie au travers 
du Plan comptable de l'eau.

Dans le cadre de la régionalisation, le Gouvernement 
a  souhaité  mettre  en  place  une  régulation  active  et 
prospective.  De  cette  manière,  la  volonté  est  de 
déterminer  un  prix  de  l'eau  sur  base  de  données 
qualitatives  et  financières,  mais  également  exiger  une 
qualité de service aux citoyens, encore plus importante.

Le  modèle  de  régulation  souhaité  par  le 
Gouvernement, est en cours de mise en œuvre, prévoit 
donc  la  fixation  d'une  trajectoire  de  référence 
pluriannuelle  pour la SPGE et  la SWDE, déterminant 
des objectifs et des balises tarifaires visant à assurer la 
couverture  des  coûts  tels  que :  la  protection  de  la 
ressource  et  de  l'environnement ;  la  protection  du 
consommateur et la garantie de service ; la maîtrise des 
coûts  de  fonctionnement ;  la  programmation  des 
investissements  nécessaires  à  la  performance  des 
réseaux.

Afin que la mise en place des indicateurs et  de la 
trajectoire de référence soit concertée et transparente, un 
groupe de travail, composé de tous les représentants du 
secteur, a été mis sur pied.

Sur  base  de  la  trajectoire  de  référence,  les 
distributeurs  négocieront  avec  le  régulateur  une 
trajectoire  spécifique,  tenant  compte  à  la  fois  de  leur 
situation  particulière  et  des  contraintes  auxquelles  ils 
doivent faire face.

Comme actuellement pour toute augmentation, cette 
trajectoire  spécifique  me  sera  alors  proposée  en  vue 
d’une décision finale. L'instance de régulation sera donc 
la DGO6, assistée par le Comité de contrôle de l'eau.

Voilà, en l’état, ce que je pouvais dire, Monsieur le 
Président, Monsieur le Député.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Ce matin, on voyait encore par 
rapport  à  la  facture  de  l’eau  les  difficultés  qu’ont  de 
nombreux  ménages,  des  milliers  de  ménages,  par 
rapport au fait d’assumer et de payer leur facture d’eau 
chaque mois ou chaque trimestre, et que la contribution 
au  Fonds  social  de  l’eau  a  doublé  sur  la  facture  des 

P.W.- C.R.A.C. N° 120 (2016-2017) - Mardi 7 mars 2017 38



différents citoyens. Je pense que l’on a – on en a sur le 
volet énergétique aussi – vraiment des difficultés.

Je prends note des différentes remarques que vous 
avez  faites.  Je  pense  aussi  qu’il  faut  une  véritable 
régulation  du  secteur  de  l’eau.  Là  où  je  suis  un  peu 
inquiet,  mais  nous  aurons  le  débat  quand  nous 
aborderons  notre  proposition  ou  peut-être  un  jour  le 
projet  que  vous  déposerez,  c’est  par  rapport  à 
l’indépendance.  Je  suis  un  peu  surpris  d’entendre 
fermement que ce sera le Comité de l’eau et la DGO6. 
Or, je pense qu’on a besoin d’un régulateur indépendant, 
comme  c’est  le  cas  pour  l’électricité.  C’est  quelque 
chose qui risque de nous opposer dans les semaines qui 
viennent par rapport à l’indépendance de la régulation.

Pour le reste, je pense que le prix de l’eau doit être 
maitrisé.  Il  faut,  évidemment,  tenir  compte  aussi  des 
investissements et, peut-être, des économies à faire. Ce 
sera  aussi  le  débat  sur  le  contrat  de  gestion :  les 
économies à faire dans les différentes structures, mais 
aussi  par  rapport  à  un endettement  qui est  important, 
certes, mais par rapport aussi à des investissements qui 
restent aussi importants. Nous sommes encore certains à 
être  bourgmestres  ou  échevins  ou  conseillers 
communaux. On le voit dans les différentes communes, 
les  investissements  importants  en  termes 
d’assainissement, en termes de l’égouttage de l’eau qui 
restent importants. C’est facile de dire qu’il ne faut pas 
que le prix de l’eau augmente, qu’il ne faut plus investir 
dans l’égouttage et  l’assainissement.  Je pense qu’à un 
moment donné, c’est justement cet équilibre qu’il faut 
avoir entre les deux.

Voilà, Monsieur le Ministre, je vous remercie pour 
les  réponses.  J’espère  que  l’on  pourra  quand  même 
débattre  sur  l’indépendance  de l’organe de régulation. 
Cela me semble un élément important.

QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ACTIONNARIAT 
PLURIRÉGIONAL D'ETHIAS »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA SITUATION 
D'ETHIAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Collignon,  sur  « l'actionnariat 
plurirégional d'Ethias » ;

– de M. Hazée, sur « la situation d'Ethias ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Cela  fait  quelques 
commissions  que  certains  d'entre  nous  interrogent  le 
ministre  relativement  à  la  situation  d'Ethias,  puisque 
l’on se rappellera qu'ils avaient reçu un rating négatif – 
si  je  peux  m'exprimer  de  la  sorte  –  de  la  Banque 
nationale  et  qu'une  série  de  compléments  ont  été 
demandés. Dans ces entrefaites, des résultats rassurants 
semblent poindre à l'horizon.

Ceci  étant,  l'actualité  a  également  connu  d'autres 
développements. On a, en effet, pu lire que des groupes 
sont intéressés. Ainsi, le patron d'Ageas aurait noué des 
relations  avec  les  autres  actionnaires,  à  savoir  l'État 
fédéral et la Région flamande. J'ai également lu l'intérêt 
de l'allemand Allianz. 

Tout cela fait en sorte, si j'ai bien cru comprendre les 
réponses et les expressions orales ou dans la presse du 
ministre,  c'est  que  le  scénario  du  standalone reste  le 
scénario privilégié par la Région wallonne et Ethias.

Le monde économique est  un monde en mutation. 
On  connaît,  dans  le  secteur  assurantiel,  les  différents 
regroupements  ou  tentations  de  regroupements. 
Toujours est-il que ceci peut paraître particulier, dans la 
mesure où, comme je l'exprimais, Ethias tente de lever 
les différentes garanties et d'exprimer les garanties vis-
à-vis de la Banque nationale, que les ratios financiers 
semblent plutôt meilleurs qu'attendus, alors que, d'autre 
part, un plan de redressement serait prononcé.

Il m'apparaissait utile de faire avec vous le point sur 
ce  dossier,  puisque  certains  d'entre  nous  dans  ce 
Parlement  tiennent  au  fait  que  ce  soit  une  assurance 
dont la base de décisions se trouve en Wallonie, et en 
particulier à Liège, et qu’il y ait un nombre d'emplois 
important.  On  sait  dans  ce  type  d'opération,  dans  un 
premier temps, on touche peu ou pas à l'emploi. Ensuite, 
les regroupements se font.

Le constat  étant posé,  j'en viens à mes questions : 
avez-vous  des  informations  relativement  aux 
discussions en cours avec la Banque nationale ? 

Il  apparait  aussi  pour  le  moins particulier  que  les 
autres actionnaires dans ce pays, à savoir le Fédéral et la 
Région flamande, semblent – je dis bien « semblent » 
puisque ce ne sont jamais que des échos de presse – se 
diriger vers d'autres tentations.

Un  Comité  de  concertation  a-t-il  été  fixé  ou 
envisagez-vous  avec  le  Gouvernement  wallon  de 
pouvoir  mettre  ce  point  au  prochain  Comité  de 
concertation ?

Avez-vous  par  ailleurs  idée  des  motivations 
exprimées du Fédéral  ou des motivations qui auraient 
été  exprimées  par  la  Région  wallonne  en  vue  d'une 
éventuelle vente de leur participation ?
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Voilà  une  liste  de  questions  qui  me  permettra  de 
faire le point avec vous sur cet important dossier pour 
l'économie wallonne.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
remercie  M. Collignon pour  son exposé détaillé  de  la 
problématique.  Nous  avons  déjà  évoqué  à  plusieurs 
reprises la situation d'Ethias,  notamment eu égard aux 
demandes de la Banque nationale. Je ne reprendrai pas 
ici tous les rétroactes. Vous avez eu l'occasion encore il 
y a trois semaines, avant le congé de Carnaval, de dire 
exactement où l'on en était à ce moment.

Il  y  a  maintenant  10 jours,  la  presse  évoquait 
toutefois  un  double  élément  neuf  sur  lequel  il  est 
important de vous entendre. D'une part, un élément qui 
n'est pas surprenant : la volonté exprimée par un autre 
assureur  de  racheter  Ethias.  Il  n'est  pas  surprenant 
puisque vous avez déjà dit ici toute la valeur du modèle 
développé par Ethias. Un autre élément beaucoup plus 
surprenant  est  l'ouverture  de  deux  des  actionnaires 
actuels à une telle perspective, le Gouvernement fédéral 
et le Gouvernement flamand.

Or, comme nous avons déjà eu l'occasion de le dire, 
nous  sommes  extrêmement  attachés  –  avec  vous,  je 
pense – à l'ancrage public et régional d'Ethias et nous 
soutenons  la  stratégie  du  standalone que  vous  avez 
développée.  Des échanges  successifs  au  sein de  cette 
commission ont d'ailleurs permis de montrer l'unanimité 
qui régnait au sein du Parlement sur cet enjeu, et c'est 
une  bonne chose.  Nous  souhaitons  évaluer  avec  vous 
l'évolution de la situation.

Premièrement,  vous  avez  précisé  que  lors  de  la 
réunion du 13 février,  il  y avait  eu deux tendances et 
qu'au bout du compte, il a été décidé d'indiquer que s'il 
y  avait  nécessité,  des  mesures  complémentaires 
pourraient  être prises, dont la conversion de l'emprunt 
souscrit par Vitrufin dans le cadre du rachat des actions 
Dexia restantes. On est autour de 278 millions d'euros. 

Cette  orientation  devait  faire  l'objet  de  covenants, 
c'est  le  mot  que  vous  avez  utilisé,  c'est-à-dire 
d'engagements  à  l'égard  de  la  Banque  nationale,  à 
l'échéance du 28 février ; l'échéance qui avait été fixée 
pour le plan de redressement et qui a suivi celle établie 
pour  le  plan  de  rétablissement  qui  était  attendu  deux 
semaines  plus  tôt.  Ces  engagements  ont-ils  été 
formalisés ?  La  Banque nationale  a-t-elle  pris  attitude 
par  rapport  au  plan  déposé ?  Dans  la  négative,  un 
calendrier a-t-il été fixé ? C'est ma première question.

Deuxièmement, je reviens alors sur cet élément plus 
surprenant quant à l'évolution de la position de certains 
actionnaires. Est-il vrai que le Gouvernement fédéral et 
le Gouvernement flamand ont changé d'attitude ou cela 
n'est-il que de nouvelles rumeurs dans un dossier qui en 

a déjà compté beaucoup, lesquelles peuvent chercher à 
déstabiliser  telle  ou  telle  position ?  On  voit  bien 
certaines manœuvres qui sont à l'œuvre dans ce dossier. 

Avez-vous  dès  lors  des  indications  quant  à  leur 
volonté  exacte ?  Alors  que  comme  vous  l'indiquiez 
encore la dernière fois en commission : « Ethias est une 
entreprise  qui  va  bien.  Elle  est  l'une  des  entreprises 
d'assurance les plus performantes de notre pays ».

Au  niveau  du  droit,  quelles  sont  les  conventions 
entre actionnaires par  rapport à une telle éventualité ? 
Est-il  sérieusement  envisageable,  quoi  que  disent  ces 
conventions, que ces actionnaires puissent prendre une 
attitude  contraire  à  celle  que  porte  le  Gouvernement 
wallon et  qu'ils puissent alors agir peut-être même de 
manière unilatérale sur le dossier ? Le cas échéant,  le 
Gouvernement wallon a-t-il déjà réfléchi aux initiatives 
qu'il prendrait ?

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  de façon synthétique, 
les questions que je voulais joindre à la discussion.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Messieurs 
les  députés,  on  est  dans  une  situation  extrêmement 
paradoxale. D'une part, on demande à Ethias de faire un 
plan de redressement financier avec une entreprise qui 
est  convoitée  par  deux  grands assureurs  en  Belgique, 
mais aussi un certain nombre d'assureurs étrangers. Pour  
une société soi-disant en plan de redressement financier, 
c'est paradoxal. 

Le  plan  de  redressement  financier  porte  d'ailleurs 
mal  son  nom.  De  quoi  s'agit-il ?  D'améliorer  la 
solvabilité  d'Ethias  au  sens  d'un  rendement  financier 
supérieur ? Non, c'est simplement de faire en sorte que 
le taux de solvabilité tel que fixé par Solvency II et qui 
doit être équivalent à 100 % atteigne 150 %. Y est-on 
pour Ethias ? Oui. Y est-on pour Vitrufin ? Non.

C'était d'ailleurs la proposition que la Wallonie avait 
faite,  c'était  de  reconvertir  l'emprunt  souscrit  par 
Vitrufin pour régler le problème Dexia et le problème 
était  réglé.  Étant  donné qu'il  n'était  pas  utile  en l'état 
pour  Ethias  d'avoir  besoin  de  cette  conversion  pour 
atteindre  le  ration,  il  n'y  a  pas eu de consensus pour 
convertir l'emprunt Vitrufin. 

Toutefois,  étant  donné  la  volatilité  aujourd'hui  du 
marché financier et la possible dégradation encore des 
taux d'intérêt, même si avec l'opération First, on peut se 
dire que l'on a réduit l'exposition d'Ethias à l'égard de la 
volatilité des taux d'intérêt, il est prévu que s'il devait y 
avoir une dégradation des taux de solvabilité, il y aurait 
alors  des  mesures  complémentaires.  Tout  cela  est 
aujourd'hui  examiné  par  la  Banque  nationale  qui  a 
plusieurs  hypothèses  de  travail.  Elle  l'accepte,  elle  le 
refuse et elle demande d'avoir un nouveau plan, soit elle 
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impose des mesures d'autorité. 

Il  est  clair  que  dans  l'intérêt  du  groupe  et  de  sa 
pérennité,  j'aurais  préféré,  comme je viens de le  dire, 
que l'on convertisse l'emprunt Vitrufin.

En  ce  qui  concerne  maintenant  les  autres 
actionnaires, on est dans le règne de la rumeur. Ce n'est 
pas  le  début.  Depuis  un certain nombre de  mois,  ces 
rumeurs  sont  aléatoires  et  mouvantes.  On  parle  de 
Belfius. On parle d'Ageas. On parle de la Flandre. On 
parle du Gouvernement fédéral. À ma connaissance, le 
Gouvernement  fédéral  n'a  pris  aucune  décision  de 
quelque nature que ce soit.

Je reste tout à fait persuadé qu'Ethias a la capacité de 
rester seule dans l'état actuel du marché des assurances. 
On  pourrait  même  se  dire  que  le  fait  d'avoir  une 
participation dans une compagnie  informatique  est  un 
avantage.

Je  m'explique.  Ethias  est  la  seule  compagnie 
d'assurances qui n'a pas de réseau direct, ou très peu, ce 
qui,  avec  l'émergence  du  numérique,  lui  donne  un 
avantage  compétitif,  que  les  autres  n'ont  pas. 
L'évolution  du big  data,  que  l'on  aime  ou  que  l'on 
n'aime pas ces technologies, fait que pouvoir développer 
des  modèles  mathématiques  autour  de  l'évolution  des 
risques et  de la sinistralité  des  personnes assurées est 
sûrement aussi un élément qui, demain, aura encore plus 
d'importance qu'il n'en a aujourd'hui. Ethias est très bien 
positionnée. Je crois, d'ailleurs, que c'est une partie de 
l'intérêt  des  concurrents,  à  savoir  que  leur  modèle 
économique est en avance sur le modèle économique de 
bien d'autres.

Si, demain, il devait y avoir la volonté d'un ou de 
plusieurs actionnaires de vendre, quelle est la situation ?

Premièrement,  il  y  a  un  droit  de  préemption  des 
actionnaires  restants.  Je  ne  vais  pas  développer  cette 
hypothèse, elle ne se présente pas. Quant aux réflexions 
virtuelles,  on  peut  tous  faire  un  certain  nombre 
d'hypothèses.

Deuxièmement, si plus de 70 % veulent vendre, ils 
peuvent  contraindre  le  socle  de  30 % de  suivre  et  de 
vendre  également.  Cela  signifie  qu'aucun  actionnaire 
n'aurait fait l'usage du droit de préemption pour lui ou 
pour un syndicat d'investisseurs.

Voilà la situation, très concrètement, qui, elle aussi, 
est  virtuelle,  puisque  je  n'ai  reçu  ni  de  la  part  de  la 
Région  flamande,  ni  de  la  part  de  l'État  fédéral  une 
indication sur cette question.

Personnellement, je crois qu'il faut une réflexion sur 
un actionnariat stable d'Ethias à long terme, que certains 
peuvent envisager comme étant un adossement ou que 
l'on  soit  dans  le  maintien  d'une  entreprise  autonome. 
Nous ne ferons pas l'économie de la réflexion, même si, 
dans  mon  chef,  c'est  bien  dans  le  cadre  d'un  projet 

autonome avec deux grands centres d'emploi qui sont 
situés,  pour  l'un,  à  Hasselt,  avec  environ 
700 travailleurs, et pour l'autre, à Liège, avec un millier 
de travailleurs. C'est aussi, je le rappelle, la plus grande 
société de services de la Wallonie, qui est une société 
qui dégage une marge brute aux alentours de 10 % par 
an, ce qui – je crois – est assez remarquable.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Plutôt  qu'une  réplique, 
quelques appréciations.

Je voudrais, tout d'abord, remercier le ministre par 
rapport à la réponse détaillée qu'il nous fournit.

Ensuite,  si  j'ai  bien  compris,  il  y  a  un  plan  qui 
semble  bien  détaillé,  qui  a  été  remis  à  la  Banque 
nationale.

J'ai retenu les trois options que la Banque Nationale 
avait,  mais y a-t-il  un délai par  rapport  à  cela ? C'est 
peut-être une sous-question aussi. Non, il n'y a pas de 
délai.

Pour  le  surplus,  on  a  bien  entendu la  volonté  du 
Gouvernement de croire au projet et, éventuellement, de 
réagir.  On  est,  manifestement,  dans  le  règne  de  la 
rumeur.  Malheureusement,  dans le monde dans lequel 
on vit, ce genre de rumeurs sont toujours, à mon sens, 
assez  néfastes  pour  une  société,  surtout  lorsque  l'on 
soumet lesdites sociétés, en particulier Ethias, à ce type 
de rumeurs, cela ne peut évidemment qu'être de nature à 
déstabiliser ce qui est mis en place comme plan vis-à-
vis de la Banque nationale. Je pense qu'il faudra avoir 
confiance en la capacité du ministre de suivre le dossier. 
Il vient d'encore en faire la preuve aujourd'hui.

Ceci  étant,  je  n'exclus pas  le  fait  qu'à  un moment 
donné  il  faille  saisir,  même  peut-être  en  urgence,  le 
Comité  de  concertation,  parce  que  ces  rumeurs  sont 
quand même appuyées dans des journaux qui n'ont pas 
l'habitude  de  raconter  des  inepties.  Ce  ne  sont  pas 
toujours des journaux qui font les titres avec d'anciens 
footballeurs.  Ce  sont  plutôt  des  journaux  qui  sont 
spécialisés dans le monde des entreprises. Cela est plus 
inquiétant.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  également  le 
ministre.

Pour ce qui concerne le premier volet, je prends acte 
de l'état du dossier avec la Banque nationale et que, à 
l'heure actuelle, aucun calendrier n'a pu être fixé pour la 
suite  à  donner au plan de redressement et  au plan de 
rétablissement.

Deuxièmement,  le  ministre  a  précisé  l'état  de 
l'information des intentions du Gouvernement fédéral ou 
du Gouvernement flamand. Nous sommes donc devant 
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de  seules  rumeurs,  sans  qu'aucune  intention,  sans 
qu'aucune initiative, sans qu'aucun contact n'ait été pris 
par  ces  autorités  à  l'égard  du  Gouvernement  wallon. 
C'est en soi une information.

Enfin,  le  ministre  a  précisé  l'environnement 
juridique dans lequel le dossier se trouvait par rapport à 
une  éventuelle  évolution  de  l'actionnariat.  C'est  donc 
important  d'entendre  ce  qui  a  été  dit  sur  le  droit  de 
préemption. C'est aussi important d'entendre ce qui a été 
dit  sur  la  minorité  de  blocage,  fixée  à  30 %,  pour 
empêcher  finalement  un  démembrement  ou  plutôt  un 
changement d'actionnariat qui ne serait pas partagé par 
l'ensemble des parties.

Dans ce contexte, je ne peux qu'inviter le ministre à 
prendre  ou  à  rester  en  contact  avec  les  autorités 
fédérales  et  flamandes,  d'une part,  à  rester  en contact 
certainement avec le quatrième actionnaire, Ethias Droit 
Commun,  d’autre  part,  puisqu'il  découle  assez 
limpidement de votre réflexion, la position centrale qu'il 
peut détenir pour permettre à la Wallonie de poursuivre 
la ligne qu'elle s'est donnée, et peut-être subsidiairement 
alors,  d'inviter  aussi  les  uns  et  les  autres  dans  cette 
Assemblée,  puisqu'une unanimité s'est  dégagée autour 
de la stratégie que vous avez rappelée, et de prendre les 
contacts utiles ou d'utiliser les leviers dont on dispose, 
les uns et les autres, dans des positions différentes, par 
rapport au Gouvernement fédéral.

Enfin, gardons peut-être aussi en mémoire, même si 
l'actualité n'est peut-être pas immédiate au vu de ce qui 
a  été  dit  aujourd'hui,  l'hypothèse  d'une  logique 
d'actionnariat  citoyen  qui  peut,  à  un  moment  donné, 
constitué  une  voie  alternative.  En  la  matière,  je  veux 
faire ici écho à la discussion que nous avons eue hier 
par rapport à un autre dossier qui, a priori, n'a pas de 
connexion avec celui-ci, qui est le dossier Belfius, pour 
lequel ce Parlement a voté une résolution, et pour lequel 
trois de vos collègues qui sont chargés de la mise en 
œuvre ont manifestement du mal à la mettre en œuvre. 
Je ne peux qu'inviter le ministre, avec le sérieux qui le 
caractérise dans ce dossier, à peut-être prêter main-forte 
à ses collègues pour que la résolution du Parlement ne 
reste  pas  durablement  sans  suite  de  la  part  du 
Gouvernement.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA MENACE DE 
FERMETURE DE L’ENTREPRISE DSV À 

SENEFFE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  menace  de  fermeture de 
l’entreprise DSV à Seneffe ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux (PS). - Monsieur le Ministre, lors de 
la séance plénière, je vous avais interpellé à propos de 
l'entreprise  DSV à  Seneffe  et,  particulièrement,  de  la 
crainte des 139 travailleurs de perdre leur emploi.

Vous  aviez  pris  toute  la  mesure  du  problème  et 
deviez rencontrer les parties au plus tôt.

Depuis  le  dépôt  de  ma  question,  les  choses  ont 
évolué, puisque Dow a prolongé de six mois le contrat 
le liant avec DSV. C'est une fameuse bouffée d'oxygène, 
puisque cela donne une petite année aux 150 travailleurs 
pour trouver un repreneur.

Cela  n'empêche  pas  de  poser  mes  sous-questions, 
que  j’avais  déjà  soulevées  lors  de  ma  question 
d'actualité,  à savoir :  quels contacts avez-vous déjà pu 
nouer, tant avec la direction qu'avec les travailleurs de 
DSV,  depuis  lors ?  Comment  les  représentants  des 
travailleurs  peuvent-ils  connaître  les  modalités  du 
contrat,  liant  DSV  et  Dow  Chemical,  contrat 
unilatéralement  rompu  par  Dow ?  C'est  vraiment  la 
grosse question actuellement sur la table,  déposée par 
les travailleurs et par mon intermédiaire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, pour rappel, si les bâtiments et autres actifs 
fixes  appartiennent  à  Dow,  la  quasi-totalité  des 
travailleurs  est  employée  par  son  sous-traitant 
logistique, DSV. Dow, sur ce site de Seneffe, est donc 
l'unique client de DSV. 

En arrêtant  sa  relation avec  DSV,  Dow cherche  à 
centraliser  sur  Anvers  ses  services  logistiques pour le 
Benelux et envisagerait par conséquent de se séparer du 
bâtiment au sein duquel DSV exerce son activité. 

Nous sommes face à deux acteurs importants : Dow, 
propriétaire  des  actifs  fixes  et  DSV,  procurant  aux 
travailleurs  exploitant  ces  actifs  fixes  pour  l'unique 
compte de Dow. 

Il  était,  dès  lors,  selon  moi,  indispensable  de 
s'adresser  aux  deux  entreprises  en  vue  de  tenter  de 
trouver  une  possibilité  de  reprise.  J'ai  envoyé  un 
courrier aux dirigeants locaux et centraux de DSV afin 
d'envisager  avec  eux  une  éventuelle  poursuite  d'une 
activité  logistique  en Wallonie  et  en particulier  sur  le 
site  de  Seneffe.  C'est  effectivement  un  site 
ultramoderne,  adapté  à  des  produits  nécessitant  un 
environnement particulier et situé en zone Seveso. 

J'ai  également  contacté  la  direction  locale  et  au 
niveau  du  Benelux  de  Dow  pour  qu'elle  associe  la 
Région à la recherche d'un candidat acquéreur pour le 
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site  de  Seneffe  qui  souhaiterait  y  développer  une 
nouvelle activité. J'ai reçu une réponse positive et nous 
devons  avoir  des  réunions  avec  la  direction  locale  et 
Benelux de cette entreprise. 

Les  travailleurs  ont  été  informés  de  l'avancée  des 
choses. Nous avons aussi pu demander des explications 
sur les conventions qui liaient les deux entreprises. Fin 
de la semaine dernière, le dossier a connu un élément 
positif puisque Dow, DSV et les travailleurs ont acté la 
prolongation  de  six  mois,  ce  qui  nous  donne  jusque 
février 2018 pour trouver une solution.  C'est,  je  crois, 
déjà  l'expression  de  la  volonté  de  Dow  de  vouloir 
collaborer avec la région pour trouver une solution. Il 
est  clair  que  ces  six  mois  doivent  nous  permettre  de 
reconstruire un projet pour sauver, si ce n'est la totalité 
des travailleurs – ce que nous souhaitons – ou en tout 
cas l'immense majorité d'entre eux.

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Je  tiens  bien  entendu  à 
remercier  le  ministre  pour  les  contacts  que  son 
administration et lui-même ont pris. Croisons les doigts 
pour  que  l'entreprise  DSV  –  et  surtout  que  les 
139 travailleurs  –  puisse  continuer  au-delà  de 
février 2018. Comme vous le disiez très bien, c'est un 
cadre et un site moderne dans un contexte Seveso. Tout 
est  à  disposition  et  nous  ne  souhaitons  qu'une  chose 
évidemment,  c'est  qu'ils  puissent  poursuivre  leur 
activité.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE NOUVEL ESPOIR 
POUR L'ENTREPRISE SAINT-ROCH À 

COUVIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à  M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  nouvel  espoir  pour  l'entreprise 
Saint-Roch à Couvin ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
directeur  de  Saint-Roch  à  Couvin  a  intenté  une 
procédure permettant au tribunal de commerce d'extraire 
la succursale de son holding, le groupe anglais Enertech 
et de confier la gestion provisoire à des administrateurs 
nommés par ce même tribunal. Les deux administrateurs 
provisoires  ont  nommé  un  nouveau  conseil 
d'administration, sans Enertech.

Trois  mois  sont  ainsi  possibles  pour  dresser  un 
rapport sur la viabilité de l'entreprise et sur la possibilité 
d'une reprise ou d'un plan de sauvetage. Des contacts et 
même des négociations sont en cours entre le directeur 

et  un  candidat  repreneur.  Le  projet  concernerait 
l'ensemble  de  la  production  et  reposerait  sur  des 
investissements à garantir, des marchés à assurer et un 
maximum d'emplois à sauver.

Nous croyons en l'avenir  de la  société couvinoise, 
grâce  à  son  expertise  et  au  savoir-faire  de  ses 
travailleurs. Il est essentiel de soutenir la démarche de la 
direction  et  le  personnel,  qui  agissent  ensemble  pour 
une issue positive, face à la volonté de son actionnaire à 
démanteler ses entreprises.

L'emploi et l'esprit d'entreprendre sont au cœur de la 
démarche. Le travail n'est pas simple, mais si la réussite 
est  au  rendez-vous,  cette  procédure  pourrait  être  un 
signal  fort  et  un  exemple  à  suivre  dans  des  cas 
similaires.  Elle  pourrait  aussi  amener  des  groupes  à 
réfléchir  à  deux fois  avant  de  décider  de  fermer  une 
entreprise qui possède encore un avenir possible.

Nous organiserons prochainement une réunion avec 
mon collègue du fédéral, le bourgmestre de Couvin et 
moi-même, rassemblant la direction et les représentants 
des travailleurs et sollicitant les partenaires publics pour 
permettre  de  donner  un  nouvel  avenir  à  Saint-Roch. 
Dans  ce  cadre,  la  SOGEPA, Namur Invest  et  le  BEP 
seront sollicités.

Pouvez-vous  exposer  les  éléments  en  votre 
possession et faire le point sur la situation et l'avenir de 
Saint-Roch  –  tout  en  sachant  que  c'est  quand  même 
relativement  confidentiel,  je  l'admets  – ?  Comment 
soutenir  au  mieux  cette  initiative ?  Quelles  premières 
réflexions en tirez-vous ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, je commencerai en signalant qu'actuellement, 
la SOGEPA n'est intervenante en ce dossier qu'à titre de 
créancier, à concurrence de 215 000 euros pour un prêt 
de 500 000 euros octroyé en 2014.

Je  vous  confirme  la  nomination,  le  21 février 
dernier,  de  deux  administrateurs  provisoires  par  le 
Tribunal de commerce de Liège, division de Namur.

Cette nomination fait suite à une demande introduite 
par  le  directeur  général  de  l'entreprise,  qui  souhaitait 
prémunir celle-ci d'une éventuelle décision irrévocable 
de  discontinuité  qu'aurait  pu  prendre  l'actionnaire 
anglais,  qui  se  désintéresse  de  l'avenir  de  Saint-Roch 
Couvin depuis de nombreuses années, avec une absence 
de  volonté  manifeste  d'effectuer  les  investissements 
nécessaires  à  sa  continuité  et  de  disposer  d'un  projet 
d'avenir. 
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Ces  administrateurs  provisoires  sont  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus,  en  ce  compris  l'éventuel 
dépôt d'une requête en réorganisation judiciaire, qui est 
actuellement une des possibilités envisagées. 

C'est  donc  par  effet  d'un  jugement  que  ces  deux 
administrateurs  provisoires  sont  dorénavant  les 
« plénipotentiaires »  de  Saint-Roch  Couvin  et  il  n'est 
pas vrai de dire que les deux administrateurs provisoires 
ont nommé un nouveau conseil d'administration. Ils n'en 
ont  pas  le  pouvoir,  ils  sont  saisis  de  droit  dans  leur 
compétence par le tribunal. 

Comme  je  l'évoquais,  plusieurs  candidats-
repreneurs, dont certains déjà partenaire de l'entreprise, 
se sont manifestés et pourraient participer à une reprise 
d'actifs, ce qui permettrait de maintenir l'activité et de 
sauver  un  maximum  d'emplois.  Les  administrateurs 
provisoires  souhaitent  la  plus  grande  discrétion  à  cet 
effet, à la demande des éventuels repreneurs. 

Les administrateurs provisoires sont évidemment à 
la  commande  et  c'est  essentiellement  à  leur  initiative 
que la réunion que vous annoncez a été reportée, pour 
l'heure, sine die, étant donné qu'il apparaissait à tous les 
intervenants  qu'une  telle  réunion  était,  en  l'état, 
prématurée. 

Il est évident que le sauvetage de l'entreprise tant en 
volume d'emplois que pour la région de Couvin et notre 
région  plus  généralement  est  un  évènement  qui  doit 
retenir notre attention. 

À ce stade, la SOGEPA est sollicitée pour participer 
au projet, elle a confirmé son accord de principe, dans le 
respect  de  ses  critères  d'intervention,  sans  que  l'on 
puisse en dire plus aujourd'hui. La SOGEPA attend de 
plus amples informations relatives au plan d'affaires, au 
montage financier envisagé et avec quels partenaires.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour l'attention que vous porterez et que vous avez déjà 
portée à ce dossier cher à notre Région très démunie. Je 
vous demanderai  également  de rester  très  attentif  aux 
décisions  de  votre  collègue,  le  ministre  de 
l'Environnement, parce que vous n'êtes pas sans savoir 
qu'il  doit se pencher prochainement sur un recours de 
son  administration  au  sujet  du  renouvellement  du 
permis  d'environnement  de  Saint-Roch.  Ceci  pourrait 
être un signal fort et positif donné par le Gouvernement. 
Cet écueil  passé, cela pourrait  donner une perspective 
meilleure pour l'entreprise et pour le repreneur éventuel.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE SITE DE CHERTAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le site de Chertal ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet (cdH). -  Monsieur le Ministre, il y a 
quelque temps déjà, à l'heure de l'ouverture de la grande 
écluse de Lanaye et de l'inauguration du Trilogiport, je 
vous avais interrogé sur la potentielle levée de la mise 
sous  cocon  du  site  de  Chertal,  compte  tenu  de  sa 
position particulièrement stratégique.

Il y a un an, il m’était revenu que la levée de la mise 
sous  cocon  avait  été  réclamée  ou  souhaitée  par  les 
organisations syndicales.  Vous m’aviez confirmé qu’il 
n’y avait par d’accord préalable entre les trois parties et 
que c’était une condition sine qua non à la levée de la 
mise sous cocon.

Récemment,  nous  avons  pris  connaissance  du  fait 
que le port autonome de Liège était, assez logiquement 
d’ailleurs,  désireux  d’étendre  ses  activités  sur  les 
hectares  de  l’ancien  complexe  sidérurgique  situé  à 
Chertal  sur  les  communes  d’Oupeye  et  d’Hermalle-
sous-Argenteau, et réclamait donc la levée de cette mise 
sous cocon.

Les  bons  résultats  du  port  autonome de  Liège  ne 
peuvent  que  nous  encourager  à  soutenir  son 
développement et à soutenir de nouveaux projets. Il me 
semble  particulièrement  souhaitable  que  des  projets 
économiques sérieux puissent être  développés à terme 
sur cette zone.  Toutefois, nous savons que ces projets 
prennent beaucoup de temps. 

Il reste toutefois qu’un accord entre les trois parties 
est indispensable. Les syndicats semblent ouverts à cette 
piste ; ils auraient marqué leur accord. Qu’en est-il du 
Gouvernement  Wallon ?  Qu’en  est-il  surtout  du 
troisième partenaire à l’accord, à savoir le propriétaire 
des  terrains,  Arcelormittal ?  Peut-on  envisager  des 
avancées  par  rapport  à  la  position  d’il  y  a  un  an ? 
Arcelormittal  a-t-il  des  arguments  pour  maintenir  la 
mise sous cocon ? Auxquels cas, ces arguments sont soit 
intéressants, soit il faut y répondre.

Nous  avons  une  prochaine  réunion  tripartite.  Ce 
point pourrait-il être mis à l’ordre du jour ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
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la Députée,  la réorganisation d’ArcelorMittal  Belgium 
en  un  cluster  unique  réunissant  Liège  et  Gand  a  été 
finalisée en 2016 pour toutes les fonctions. Ce cluster 
favorise  l’échange  entre  les  deux sites  et  une  gestion 
plus intégrée de tous les services.

Les  travailleurs  ont  été  accompagnés  dans  ce 
changement important, notamment via l’organisation de 
formation  et  une  communication  adaptée.  Par  la 
présentation  de  son  plan  stratégique,  le  groupe 
ArcelorMittal  a  fait  passer  un  message  important,  à 
savoir que l’échéance de 2019, qui correspond à la fin 
de  l’accord  global  conclu  avec  la  Région  et  les 
organisations  syndicales,  n’est  nullement  une 
quelconque fin. En effet, via ce plan qui va jusque 2025, 
le groupe démontre sa volonté de continuer à investir 
dans les lignes stratégiques de Liège. C’est un message 
clair  que  le  groupe  croit  aux  perspectives  de 
développement  de l’activité  de la phase à froid.  À ce 
stade, ce plan a été présenté aux travailleurs, mais n’a 
pas encore fait l’objet de discussion spécifique avec la 
Région.

Conformément à l’accord tripartite, le site de Chertal 
est  sous  cocon  jusque  2019.  Pour  rappel,  le  site  de 
Chertal  est  toujours  la  propriété  d’ArcelorMittal. 
L’accord  prévoit  que  le  site  reviendra  à  la  foncière 
liégeoise  lorsqu’ArcelorMittal  aura  rempli  ses 
obligations de dépollution. Ce site  sera,  bien entendu, 
priorisé étant donné la grande valeur que représente sa 
reconversion future. Un certain nombre d’investisseurs 
ont d’ailleurs déjà témoigné de leur intérêt pour le site, 
unanimement reconnu comme exceptionnel.

Il  convient,  dès  lors,  de  faire  les  meilleurs  choix 
d’aménagement  possible  en  concertation  avec  les 
autorités locales et en ayant pour objectifs de maximiser 
l’emploi qui y sera créé. Ce point sera très certainement 
remis à l’ordre du jour de la prochaine commission de 
suivi tripartite dont la date n’a pas encore été arrêtée.

En ce  qui  concerne  l’affectation  future  du  site,  la 
foncière liégeoise a mené une étude économique visant 
à  déterminer  les  affectations  possibles  des  terrains 
d’ArcelorMittal  Belgium.  Une  étude  puriste  dont  les 
conclusions ont été rendues fin mars 2016.

En  ce  qui  concerne  le  site  de  Chertal,  l’étude 
mentionnait  les  orientations  suivantes  de  l’activité 
industrielle  valorisant la  plurimodalité  en lien avec  la 
voie d’eau côté Canal Albert : un couloir paysagé sur le 
bord  de  Meuse  et  une  zone  tampon  de  l’activité 
industrielle  et  mixte  à  haute  intensité  d’emploi.  La 
mobilité et l’accessibilité du site avaient également été 
pointées.

Enfin,  afin  d’assurer  la  coordination  et  la 
concentration de tous les acteurs œuvrant en faveur du 
développement  économique  et  de  l’accueil  des 
entreprises en province de Liège, le Gouvernement a, en 
date  du 20 juillet  2016, approuvé la réalisation d’une 

étude par la SPI. Un comité de pilotage regroupant les 
différents opérateurs publics en province de Liège – à 
savoir  la  SPI,  la  SOWAER,  Liège  Airport,  Le  Port 
Autonome  de  Liège,  la  SPAQuE,  la  SOGEPA et  la 
Foncière  liégeoise  –  a  été  institué  afin  de  garantir  la 
bonne  exécution  de  l’étude  et  l’implémentation  des 
résultats de celle-ci. Les conclusions de cette étude sont 
attendues dans le courant de cette année.

Si  nous  voulons  accélérer  les  choses,  il  faudra 
trouver un bailleur de fonds qui préfinancera les études 
et la réalisation de la dépollution. C’est aujourd’hui un 
des  éléments  qu’il  faudra  traiter  lors  de  la  réunion 
tripartite.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour ces différents éléments.

Ce  matin,  dans  la  presse,  on  a  pu  lire  que  les 
bourgmestres  d’Oupeye  et  de  Hermalle  vous  avaient 
aussi  interrogé.  Ils  viennent  avec  des  réflexions,  des 
propositions. C’est positif. C’est une très grande zone et 
il m’apparait que les terrains qui sont le long du Canal 
Albert – qui est un canal avec une voie de grand gabarit 
– et qui ont été équipés couteusement de murs de quai et 
qui sont desservis par le rail – sont indiqués pour une 
utilisation multimodale et portuaire.

Il  faudra  évidemment  l’accord  des  parties.  On  est 
heureux de noter qu’ArcelorMittal souhaite poursuivre 
ses investissements dans le froid. Il est vrai que Chertal, 
c’est le chaud. Il faut donc, bien sûr, l’accord tripartite. 

ArcelorMittal a des obligations de dépollution, vous 
l’avez  rappelé,  mais  il  est  évidemment  pressé  de  les 
mettre en œuvre. On se rappellera qu’une fois le terrain 
acquis  par  la  Région  wallonne  en  2004,  il  a  quand 
même fallu plus de 10 ans pour que les réalisations du 
Trilogiport soient faites.

Ce n’est  pas  pour demain,  Chertal,  on en est  bien 
conscient.  En  même  temps,  il  y  a  quand  même 
beaucoup de personnes qui sont intéressées et c’est une 
zone éminemment stratégique. Anticiper l’avenir,  c’est 
déjà peut-être une chance de succès.
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QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA COMPÉTITIVITÉ 
WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'IMPACT DE 
L'INFLATION SUR LA COMPÉTITIVITÉ DES 

ENTREPRISES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  Mme Simonet,  sur  « la  compétitivité 
wallonne » ;

– de M. Stoffels, sur  « l'impact de l'inflation sur 
la compétitivité des entreprises ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l’indice de compétitivité régionale publié fin février par 
la  Commission  européenne  mettait  en  avant  une 
détérioration  de  la  compétitivité  wallonne.  Plus 
précisément, le Hainaut et le Luxembourg seraient dans 
le  rouge,  Liège  et  Namur  seraient  dans  la  moyenne 
européenne  et  le  Brabant-Wallon  serait  à  un  niveau 
supérieur puisque c’est la seule province qui dépasse le 
PIB moyen par habitant de l’Union européenne.

Si l’IWEPS rappelle que l’exercice est inspirant, il 
insiste également sur le fait que c’est un exercice qui a 
ses limites, compte tenu de la méthode employée. 

Monsieur  le  Ministre,  peut-être  pourriez  faire  le 
point  sur  les critères retenus ? Est-ce que ce sont des 
critères  qui  vous  semblent  adéquats  pour  mesurer 
objectivement  la  compétitivité  wallonne  ?  Comment 
expliquer le recul mis en avant dans ce rapport, en tout 
cas pour certaines provinces ?

Par ailleurs, rappelons que la SOGEPA, l’IWEPS et 
la DGO6 ont publié, tout récemment, le nouveau rapport 
sur  l’économie  wallonne.  Peut-être  pouvez-vous 
commenter  les  résultats  de  l’indice  de  compétitivité 
régionale  de  la  commission  parallèlement  avec  les 
résultats du rapport wallon.

Je voulais vous interroger aussi sur les doutes émis 
par  certains  sur  l’impact  réel  du  plan  Marshall,  mais 
vous avez répondu en début de séance à M. Jeholet et je 
vous dispense de cet aspect de votre réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels pour 
poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Ministre, l’inflation 
a grimpé de 2,65 % à 2,97 % en février contre 2 % en 

décembre.

La hausse est influencée par les prix pétroliers et par 
l’électricité. M. Philippe Ledent, économiste chez ING 
nous dit que « cette inflation élevée est surtout liée à la 
poussée des prix de l’énergie. Mais quand les prix du 
pétrole  se  stabiliseront,  cette  part  de  l’inflation 
disparaitra ».  Selon lui, l'inflation sur  l'année 2017 ne 
dépassera pas les 2%.

Monsieur le Ministre, partagez-vous cette analyse ?

La Belgique  et  la  Wallonie  font  partie  de  la  zone 
euro  où  sont  logés  nombre  de  ses  partenaires 
commerciaux.  Dans  l'ensemble  de  la  zone,  l'inflation 
reste sous les 2 %, à savoir 1,8 % en janvier). Tout cela 
peut avoir un impact sévère sur la compétitivité de nos 
entreprises,  au  travers  notamment  de  l'évolution  des 
salaires, mais aussi et surtout du coût de l'énergie. Ce 
facteur est d'autant plus important que nous hébergeons 
des secteurs très intensifs en matière de consommation 
énergétique.

De quelle manière les possibles déficits en matière 
de compétitivité ne risquent-ils pas d'inciter les patrons 
à  investir  dans  la  rationalisation  de  leur  outil  de 
production en augmentant la productivité et en réduisant 
les effectifs ?

L'inflation, poussée par le coût de l'énergie, n'est-elle 
pas meurtrière au niveau de l'emploi ?

Quelle  est  votre  analyse,  Monsieur  le  Ministre ? 
Comment  peser  sur  le  coût  de  l'énergie  pour  nos 
entreprises à l'échelle wallonne ?

Au-delà, que penser du retour à un niveau de TVA 
de 6 % pour l'électricité à un niveau d'accises d'avant le 
tax shift du  Fédéral ?  Est-ce  envisageable  de  plaider, 
Monsieur le Ministre, pour cette disposition ? Pouvez-
vous  nous  exposer  les  mesures  prises  par  votre 
département  pour  rendre  les  entreprises  plus 
complétives au niveau énergétique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Monsieur les députés, la vocation première de l'indice  
de  compétitivité  régionale  est  de  fournir  des 
informations comparables au niveau de chaque région 
européenne à partir de mesures socio-économiques.

L'indice global est composé de 11 piliers, répartis en 
trois  groupes :  un  groupe  basique,  un  groupe 
d'efficience et un groupe d'innovation. Plus le niveau du 
PIB  par  tête  est  élevé,  plus  la  pondération  du  pilier 
innovation est  grande et  plus la  pondération  du pilier 
basique est faible.

Ainsi,  les  indices  relatifs  à  la  maturité 
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technologique,  à  l'enseignement  supérieur  et  à  la 
sophistication  des  entreprises  sont  moins  pris  en 
considération  dans  le  score  total  des  provinces 
wallonnes que par rapport à d'autres entités régionales 
disposant,  comme c'est  souvent  le  cas  dans l'ouest  de 
l'Europe, d'un PIB par tête plus élevé. Néanmoins, les 
résultats restent décevants en ce qui concerne ce pilier et 
nécessitent de poursuivre l'orientation de nos politiques 
économiques  vers  le  soutien  à  la  recherche  et 
l'innovation. 

Le  pilier  basique,  ayant  une  importance  relative 
élevée, regroupe deux sous-indices calculés au niveau 
national : la stabilité macroéconomique et la qualité de 
l'enseignement de base. Les autres indices sont la santé, 
l'infrastructure et les institutions.

Si  effectivement nous affichons de bons scores en 
infrastructures,  l'indice santé ne se situe pas à un bon 
niveau  et  l'indice  national  stabilité  macroéconomique 
nous classe dix-septièmes sur les 28.

Si l'indice ne prend effectivement pas en compte la 
qualité de l'infrastructure et que vous partez du principe 
que celle-ci est inférieure à d'autres régions d'Europe, de 
mon  côté,  j'ai  tendance  à  penser  que  cette  qualité 
s'améliore depuis plusieurs années, ce qui dès lors aurait 
pu contribuer à une amélioration du rang des provinces 
de notre Région.

L'indice  de  compétitivité  régionale  de  la 
Commission européenne se base sur une multiplicité de 
sources :  Eurostat,  la  Banque  Mondiale,  le  World 
Economic Forum, le Quality  of Government Institute, 
l'OCDE, ou encore le Regional Innovation Scoreboard 
project.

Comme l'indique  la  Commission  européenne  dans 
son  document  méthodologique,  il  est  difficile  de 
comparer  dans  le  temps,  car  chaque indice  comprend 
des  améliorations  et  des  légères  modifications,  de 
nouveaux indicateurs deviennent disponibles au niveau 
régional et inversement et les délimitations territoriales 
des entités peuvent changer. Au niveau de l'indice total, 
nos  provinces  reculent  effectivement  dans  le 
classement :  Liège  de  33 places,  le  Hainaut  de 
42 places, Namur de 34 et le Luxembourg de 14 places. 
Bruxelles comprenant le Brabant wallon et  le Brabant 
flamand se situe à la dix-neuvième place du classement 
en 2016, alors qu'elle était à la quatorzième en 2013.

Au  niveau  du  score  et  non  du  classement  des 
provinces  wallonnes,  si  l'indice  s'était  amélioré  entre 
2010 et 2013 pour l'ensemble des provinces,  il  est  en 
recul sur la période 2013-2016 sauf pour le Luxembourg 
qui  reste  stable.  Pour  les  provinces  flamandes,  il  y  a 
également eu augmentation de 2010 et 2013, mais une 
stabilisation se manifeste pour les années suivantes. Sur 
cette même période 2013-2016 l'indice est stable dans la 
plupart  des  autres  pays  mis  à  part  en  France  pour 
laquelle il s'améliore dans 12 régions.

Les  provinces  wallonnes  se  situent  à  un  niveau 
médian  pour  les  groupes  d'indices,  soit  autour  de  la 
cent-trentième position sur 263 régions. C'est du reste la 
position qu'occupe la Wallonie en termes de revenu par 
habitant  comme  mentionné  dans  le  rapport  sur 
l'économie  wallonne  de  2016.  Ces  valeurs  sont  donc 
cohérentes.

Il  n'est  évidemment  pas  question  de  négliger  ce 
classement  et  de  ne  pas  prendre  en  considération  les 
éléments qu'il met en avant.

Si tous les indices qu'il contient ne relèvent pas des 
compétences  économiques  régionales  –  surtout  en  ce 
qui concerne le pilier basique –, ce rapport me conforte 
dans le besoin de la Wallonie et de son Gouvernement 
de soutenir l'innovation et les progrès technologiques.

Les  différentes  politiques que  j'ai  mises  en  œuvre 
visent à répondre à ces défis en proposant une politique 
économique favorisant la  recherche, le développement 
et l'innovation, ainsi que les relations entre les différents 
acteurs. C'est par conséquent une politique ambitieuse à 
long terme et structurante.

Concernant le rapport sur l'économie wallonne, dans 
la mesure où on en a parlé tout à l'heure, si vous m'y 
autorisez, je vais faire l'impasse.

En  ce  qui  concerne  la  question  de  M. Stoffels, 
portant  principalement  sur  la  thématique  énergétique, 
comme vous le rappelez, le SPF Économie a récemment 
souligné une hausse de l'inflation à 2,97 % en février 
qui  s'explique  principalement  par  la  hausse  des  prix 
énergétiques.

Premièrement, même si une telle hausse de prix de 
l'énergie est  rarement  accueillie  favorablement par  les 
différents  acteurs  économiques,  son  impact  sur  la 
compétitivité est à relativiser.

D'une  part,  un  prix  élevé  de  l'énergie  stimule  les 
entreprises  à  être  soucieuses  de  leur  consommation 
énergétique.  Cette  rationalisation  peut  être  une  bonne 
chose,  car  la  meilleure  énergie  est  celle  que  l'on  ne 
consomme pas. Cela peut engendrer des effets positifs 
tant au niveau des coûts des entreprises que pour notre 
environnement au sens large.

D'autre part, ce contexte peut aider les entreprises à 
considérer qu'une réduction de leurs coûts énergétiques 
est  possible  au  travers  d'une  amélioration  de  leurs 
process  industriels  et  de  leur  comportement  de 
consommation.  Ces  changements  peuvent  induire  de 
l'innovation, qu'elle soit technologique ou non, des gains 
de compétitivités plus globaux et ainsi conduire à une 
amélioration de la tenue des entreprises wallonnes sur 
les marchés européens et internationaux.

Les  entreprises  qui  s'inscrivent  dans  de  telles 
démarches  peuvent  être  soutenues  par  les  outils 
régionaux disponibles, tels que les accords de branche, 
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les audits AMURE, les facilitateurs énergie, les aides à 
l'investissement  favorisant  l'utilisation  durable  de 
l'énergie,  les  aides  à  la  recherche  dans  le  secteur  de 
l'énergie, ou encore les outils financiers prêts à soutenir 
les entreprises ayant des projets.

Je prévois également de mettre en œuvre rapidement 
le mécanisme de compensation des coûts indirects des 
émissions de CO2, dit  carbon leakage pour protéger la 
compétitivité des entreprises.

Le tax shift impliquant une hausse de la TVA de 6 à 
21 % sur l'électricité, ainsi que d'autres augmentations 
d'accises,  impacte  principalement  le  consommateur  et 
donc  également  le  travailleur.  Toutefois,  pour  les 
accises, il faut rappeler que l'indexation des salaires se 
calcule sur base de l'indice santé qui exclut par rapport à 
l'indice  des  prix  à  la  consommation  les  boissons 
alcoolisées, le tabac et les carburants. Quant à la hausse 
de la TVA, elle s'est bien entendu répercutée sur l'index, 
mais il faut se souvenir que le Gouvernement fédéral a 
mis en place un saut d'index de 2 % empêchant ainsi les 
travailleurs  de  bénéficier  d'une  répercussion  sur  leur 
salaire d'une partie de la hausse du coût de la vie.

Aujourd'hui, on peut considérer que l'augmentation 
de l'inflation n'est effectivement pas en soi un danger, 
mais  si  cette  augmentation  devait  se  poursuivre  à  la 
sortie de l'hiver, il faudrait en mesurer les conséquences 
sur la compétitivité à long terme de notre économie.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Monsieur le Ministre, merci 
pour ces différentes informations.

Je relirai  de manière plus précise les réponses  qui 
ont déjà été fournies à mes collègues. Évidemment, je 
ne le savais pas au moment de poser cette question.

En ce qui concerne l'indice de compétitivité publié 
par  la  Commission  européenne,  si  j'ai  bien  compris 
votre réponse, pour la période 2013 à 2016, il diminue 
malheureusement en ce qui concerne nos provinces. Il 
n'augmente plus et  se stabilise en Flandre.  Sauf peut-
être  la  France,  il  semble  se stabiliser  par  rapport  aux 
autres  pays  européens.  Il  y  a  là  aussi  peut-être  une 
réflexion à avoir de comprendre pourquoi,  si j'ai  bien 
compris votre exposé, au niveau européen, les indices se 
stabilisent de manière un peu plus générale et diminuent 
pour  ce  qui  nous  concerne.  C'est  peut-être  aussi  une 
réflexion à mener.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses explications.

QUESTION ORALE DE MME WAROUX À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE LABEL « ENTREPRISE 
ÉCOSYSTÉMIQUE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Waroux à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Num érique,  sur  « le  label  « entreprise 
écosystémique » ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question.

Mme Waroux  (cdH). -  Monsieur le Ministre, nous 
avons déjà eu l'occasion d'échanger à plusieurs reprises 
en 2015 quant au devenir du projet de label entreprise 
écosystémique  wallon,  qui  vise  à  inciter  les  petites 
entreprises  à  intégrer  davantage  la  dimension 
environnementale et à soutenir et reconnaître les progrès 
qu’elles réalisent dans ce domaine.

Il me semble pertinent de pouvoir refaire le point sur 
ce sujet, d'autant plus que la durabilité de l'économie est 
l'un des  éléments  principaux mis en  avant  dans  votre 
note de politique générale pour l'année 2017.

On  sait  qu'il  y  avait  eu  une  phase  test  qui  avait 
permis  de  mettre  en  évidence  un  intérêt  certain  des 
entreprises  participantes,  mais  également  plusieurs 
pistes  d'amélioration  avant  une  éventuelle  mise  en 
œuvre. 

Vous  aviez  mentionné  que  les  représentants  du 
monde entrepreneurial seraient réinterrogés début 2016 
pour envisager la poursuite des travaux. Un budget de 
200 000 euros en crédits d'engagement et 100 000 euros 
en  crédits  de  liquidation  avait  été  provisionné  à 
l'initial 2016 pour la mise en œuvre du label. Qu'en est-
il  finalement ?  Comment  avancent  les  travaux  en  la 
matière ?  Existe-t-il,  à  ce  stade,  encore des  freins  qui 
empêchent la mise sur pied du label ?

Au contraire, ce label verra-t-il le jour sous peu ? Le 
cas  échéant,  pourriez-vous  détailler  les  aspects 
logistiques tels que la détermination des opérateurs de 
terrain ou encore le mécanisme de labellisation ? Enfin, 
quelle  synergie  avec  le  label  « Entreprise 
écodynamique » bruxellois ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, la question de l'intégration d'une dimension 
environnementale  dans  les  entreprises  est  importante. 
La  vision  que  je  défends  est  celle  de  l'économie 
circulaire  qui  est,  avec  Creative  Wallonia  et  le  plan 
Numérique,  un  des  trois  axes  transversaux  de  la 
politique  industrielle  exprimée  au  travers  du  plan 
Marshall 4.0.
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J'ai sollicité dans ce cadre les intervenants du monde 
économique qui ont pu s'exprimer quant à leur vision de 
l'économie  circulaire :  les  organes  régionaux,  les 
intercommunales  de  développement  économique,  les 
pôles  de  compétitivité,  les  clusters,  les  fédérations 
professionnelles, les organismes financiers, les patrons 
de grandes, mais aussi de petites entreprises.

Des  contacts  réguliers  sont  organisés  avec  les 
partenaires  sociaux  et,  compte  tenu  des  dimensions 
transversales  de  la  matière,  des  équipes  de  mes 
collègues du Gouvernement sont également sollicitées.

C'est  dans ce cadre que chacun peut exprimer son 
point  de  vue  et  proposer  des  solutions.  En  2017,  les 
principes  de  l'économie  circulaire  et  une  stratégie 
globale  seront  proposés  dans  le  cadre  du  plan 
Marshall 4.0.

Mon objectif est que les acteurs industriels puissent 
mettre  en  œuvre  une  réelle  dynamique  circulaire  en 
améliorant  leur  compétitivité  via  l'innovation,  qu'elle 
soit  technologique  ou  non,  en  gagnant  des  parts  de 
marchés,  tant  sur  le  marché  domestique  européen 
qu'international et dans le but, in fine, de faire croître la 
Wallonie, d'y augmenter la valeur ajoutée dégagée et de 
créer des emplois durables.

Si, dans le cadre des discussions avec les partenaires 
sociaux  et  les  acteurs  économiques,  il  ressort  que  la 
mise  en  place d'un  label  est  importante,  je  l'étudierai 
avec toute l'attention requise. Ce qui compte néanmoins, 
c'est la recherche de la croissance, avant une nouvelle 
surcharge  administrative,  comme  l'a  encore  rappelé 
récemment l'Union wallonne des entreprises.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Je ne le sens pas poindre, ce 
label.  On  y  travaille,  mais  c'est  quand  même  une 
identification qui permet d'avancer. En plus, vis-à-vis du 
consommateur,  c'est  extrêmement  important  aussi.  Je 
reviendrai vers vous très certainement.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LA 

PROMOTION DU CETA DANS LA 
NEWSLETTER DE L'AWEX DE FÉVRIER 2017 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  promotion  du  CETA dans  la 
newsletter de l'AWEx de février 2017 ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
la  newsletter  de  février 2017  de  l’AWEx  évoquait 
notamment le CETA et  le vote intervenu le 15 février 
dernier à Strasbourg au Parlement européen. Dans cette 
newsletter,  l'AWEx  déclare :  « Il  s'agit  là  d'une 
excellente nouvelle  pour nos entreprises  exportatrices, 
en  particulier  les  PME,  qui  vont  désormais  pouvoir 
exporter  au  Canada  en  franchise  de  droits  de  douane 
pour plus  de 90 % des produits  qui  auront  désormais 
accès  aux  marchés  publics  canadiens  tant  au  niveau 
fédéral que provincial et bénéficieront d’une réduction 
substantielle des obstacles réglementaires ». Je viens de 
lire  la  newsletter  de  l'AWEx  sur  le  vote  survenu  au 
CETA.

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'AWEx  se 
prononce en faveur de ce traité avec le Canada. On se 
souviendra en plus qu'en octobre 2016, l'administratrice 
générale  en  personne  de  l'AWEx  avait  déjà  confirmé 
que la Wallonie avait un réel intérêt commercial à signer 
le  CETA et  elle  s'était  clairement  exprimée  dans  la 
presse en ce sens.

J'aurais voulu avoir votre réaction par rapport à cette 
newsletter de l'AWEx. Comment vous positionnez-vous 
en  tant  que  ministre  du  Gouvernement  wallon  par 
rapport  à celle-ci ? Quelle a été  la réaction des autres 
membres du Gouvernement à l'égard de celle-ci ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, je l'ai déjà indiqué en septembre, en réponse 
à une question d'un de vos collègues. L'AWEx est dans 
son rôle, qui lui est dévolu dans le contrat de gestion, 
lorsqu'elle  informe  les  milieux  exportateurs  sur  les 
opportunités d'affaires. Ce qui est une fois de plus le cas 
ici dans la publication à laquelle vous vous référez.

Pour répondre d'emblée à votre sous-question, cette 
newsletter  étant  publique,  je  suppose  que  tous  mes 
collègues ont pu en prendre connaissance. 

En  tant  que  ministre  en  charge  du  Commerce 
extérieur, je n'v trouve rien à redire et ce d'autant que, 
comme  vous  le  savez,  avec  l'autorisation  de  votre 
Parlement, nous avons signé le traité, ce qui ne veut pas 
dire  que  nous  l'avons  ratifié.  Cela  a  fait  l'objet  d'un 
débat dont la qualité mérite d'être relevée et qui a donné 
à notre Parlement – je pense – des lettres de noblesse 
dans un dossier particulièrement difficile et qui a permis 
de  faire  progresser  le  texte  dans  un  sens  qui  nous 
convient mieux.

Je  rappelle  que  la  Commission  européenne  a 
confirmé  la  valeur  juridique  des  garanties  contenues 
dans  le  document  intitulé  « Instrument  interprétatif 
conjoint du CETA » et ses annexes :

– la  possibilité  pour  la  Région  de  dénoncer  le 
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traité en cas de non-ratification définitive d'un 
État membre, y compris au niveau des entités 
fédérées ; 

– la  confirmation  du  mécanisme  révisé 
d'arbitrage  des  différends  entre  État  et 
investisseurs, en sachant que la mise en œuvre 
de  cette  modification  n'interviendra  qu'après 
ratification de l'ensemble des États membres et 
après que la Cour de justice  européenne a pu 
rendre son avis sur la conformité de ce système 
avec les traités européens ;

– le droit pour chaque État membre d'activer la 
clause  de  sauvegarde  agricole  en  cas  de 
déséquilibre  du  marché  et  la  possibilité 
d'ajouter  des  produits  protégés  en  termes  de 
règles en matière d'indication géographique ; 

– la  confirmation  de  la  souveraineté  des  États 
membres  en  matière  de  régime  d'assurance-
maladie et de retraite, de même qu'en matière 
de législation sociale et environnementale. 

Pour terminer, une partie du CETA étant entrée en 
vigueur, il serait malheureux que nos entreprises, si des 
opportunités  se  révèlent  au  travers  de  cela,  n'en 
bénéficient pas. Donc, tout en gardant, à l'égard de la 
ratification, toutes les réserves formulées tant par votre 
Parlement que par le Gouvernement,  je considère que 
l'AWEx a parfaitement agi en attirant l'attention de nos 
entreprises sur la possibilité d'exporter vers le Canada.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  J'éprouve  des  difficultés  à  suivre  toute  la 
logique puisque l'AWEx, c'est bien le département de la 
Région wallonne qui soutient et conduit la politique de 
promotion des exportations. Elle est quand même bien 
placée pour savoir ce qui est opportun ou non pour nos 
entreprises et  le  CETA n'arrête  pas  de faire  l'objet  de 
toute une série d'attaques.

Je  m'étonne  aussi  que  l'AWEx  ne  fasse  pas  part 
d'inquiétudes  par  rapport  au  CETA  à  l'égard  des 
entreprises. Je ne sais pas s'il y a eu ou non un travail  
d'analyse  à  ce  niveau,  mais  elle  n'a  pas  l'air  d'être 
inquiète  par  rapport  aux  conséquences  que  pourrait 
engendrer ce traité.  Vous dites que vos collègues l'ont 
certainement lu. Je suis triste de ne pas connaître quelle 
a été leur réaction, mais je note qu'en tant que ministre 
du Commerce  extérieur,  vous êtes pour  ce traité,  que 
vous avez bien compris l'enjeu et que vous ne fermez 
pas la porte à une ratification éventuelle. 

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LES 

ENTREPRENEURS WALLONS INSTALLÉS À 
DUBAI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les entrepreneurs wallons installés 
à Dubai ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
Le Soir du 3 février consacrait un article aux entreprises 
wallonnes  qui  ont  choisi  de  s’installer  à  Dubai, 
notamment  pour  ses  nombreux  atouts :  la  situation 
géographique,  les  liaisons  aériennes,  pour  son  côté 
cosmopolite.  Comme le rappelait le journal,  beaucoup 
d’entrepreneurs  ont  choisi  de  s’y  installer  pour  ces 
raisons.

J'aurais  voulu  savoir  si  une  stratégie  spécifique 
visant  à  soutenir  les  entrepreneurs  qui  souhaitent  se 
développer  à  Dubai  est  mise  en  place,  sachant  le 
potentiel que représente cette région.

Comment  travaillez-vous  avec  l’AWEx  afin  de 
soutenir ces entrepreneurs, avant leur départ et une fois 
qu’ils sont installés sur place ?

Le cas échéant, quel bilan tirez-vous des expériences 
menées  à  Dubai  par  ces  entrepreneurs  wallons  et  de 
l’aide que ceux-ci auraient reçu de la Wallonie ? Quel 
retour  avez-vous  du  représentant  wallon  là-bas ?  En 
résumé, quel est le bilan de la  Wallonie en termes de 
relations commerciales avec Dubai ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, je voudrais vous remercier pour la question 
qui  me  permet  de  faire  le  point  sur  cette  situation  à 
Dubai. Le journal  Le Soir en a d'ailleurs fait l'écho, un 
focus a été  réalisé dans le cadre de la courte mission 
économique que je viens d'y effectuer. 

C'est  une  mission  qui  m'a  permis  de  valoriser  le 
positionnement commercial et les réalisations concrètes 
des  trois  entreprises  mentionnées  dans  l'article,  mais 
aussi de valoriser la présence à Dubai de pas moins de 
20 entreprises wallonnes,  toutes issues du seul secteur 
biomédical,  au  salon  Arab  Health,  l'un  des  plus 
importants salons au monde dans le domaine médical. 

C'est  une  mission  qui  a  permis  d'entériner  et  de 
médiatiser, aussi bien en Belgique qu'au Moyen-Orient, 
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la  signature  par  IBA  d'un  contrat  essentiel  pour  le 
positionnement  de  cette  société  dans  cette  région  du 
monde et d'introduire pour la première fois une nouvelle 
technologie, la protonthérapie, aux Émirats arabes unis. 
Ainsi  que de favoriser  le positionnement de plusieurs 
entreprises  wallonnes dans  le  cadre  de mes différents 
contacts ministériels ou officiels. 

Ces réalisations sont en partie le résultat concret de 
la stratégie menée par la Wallonie, et singulièrement par 
l'AWEx aux Émirats Arabes Unis. Une stratégie basée 
tout  d'abord  sur  l'existence  d'un  poste  économique  et 
commercial à Abu Dhabi et à Dubai, une présence sur le 
terrain  qui  permet  d'encadrer  et  de  soutenir  les 
entreprises  lors  des  différentes  étapes  de  leur 
prospection. Et, bien entendu, de continuer à suivre au 
jour le jour les projets concrets mis en œuvre par nos 
opérateurs  économiques  à  Abu  Dhabi,  à  Dubai,  mais 
aussi partout ailleurs dans la région.

C'est  une  stratégie  qui  se  concrétise  également  au 
travers  du  plan  d'action  de  l'AWEx.  En effet,  chaque 
année, l'AWEx permet aux entreprises wallonnes d'être 
présentes  lors  des  plus  grands  salons  thématiques 
organisés dans le Moyen-Orient. Il s'agit, comme je l'ai 
déjà  indiqué,  du  salon  Arab  Health  dans  le  secteur 
médical, du Big5Show dans la construction, de Cabsat 
dans l'audiovisuel  et  les  TIC's  et  de Gulfood,  dans le 
secteur  alimentaire  –  des  secteurs  d'activités  qui 
occupent  une  part  prépondérante  dans  nos  échanges 
commerciaux.

Par  ailleurs,  l'AWEx  participe  activement  à 
l'organisation  des  missions  princières  et/ou 
ministérielles  qui  sont  organisées  dans  la  région.  Je 
pense notamment à la mission organisée en mars 2015 
aux Émirats arabes unis et au Qatar, mission conduite 
par la Princesse Astrid. 

Enfin,  par  le  biais  de  ses  incitants  financiers, 
l'AWEx soutient les entreprises, et ce dans le cadre de 
toutes  leurs démarches commerciales,  qu'il  s'agisse de 
participations  à  des  salons  internationaux  ou  à  des 
missions individuelles ou collectives de prospection aux 
Émirats  arabes  unis ;  de  consultance  et  de 
communication  pour  calibrer  au  mieux  leur  offre  ou 
encore l'installation physique dans le Moyen-Orient, par 
le biais notamment de bureaux de représentation. 

Je  terminerai  enfin  par  les  échanges  commerciaux 
entre la Wallonie et les Émirats arabes unis.

Les Émirats arabes unis sont actuellement le trente-
cinquième  client  de  la  Wallonie.  En  2015,  les 
exportations  wallonnes  s'élevaient  à  près  de 
104 millions  d'euros.  En  l'occurrence,  les  principaux 
secteurs d'activités étaient en 2015 : 

– les produits pharmaceutiques, un peu moins de 
30 % ;

– les machines et équipements, 17 % ;
– les produits métallurgiques, 15 % ;

– les matières plastiques, 11 %
– les produits alimentaires et les boissons, 8 %. 

Comme vous pouvez le constater, ces cinq secteurs 
importants  sont  ceux  qui  occupent  une  place 
prépondérante dans le plan d'action de l'AWEx. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour ces informations.  Je pense aussi que la 
Région  wallonne  a  une  opportunité.  Les  entreprises 
wallonnes  ont  tout  un  savoir-faire  qu'il  y  a  lieu 
d'exporter dans ce genre de pays. Attention néanmoins 
aux conditions de travail des gens sur place, qui ne sont 
pas  toujours  pas  optimales  et  parfois  beaucoup  de 
personnes sont exploitées de manière pas très correcte. 
Il y a donc un focus à avoir sur cet aspect-là.

Je  pense  aussi  que  c'est  important  de  soutenir  les 
entreprises  dans  les  nombreuses  foires  que  Dubai 
organise, parce qu'elles ont énormément de succès vu le 
lieu, la manière dont c'est organisé et les sujets abordés. 
C'est important que l'AWEx y joue son rôle.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L’UTILISATION DU 
BUILDING INFORMATION MODELING (BIM) 
PAR LES ENTREPRISES WALLONNES DE LA 

CONSTRUCTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « l’utilisation  du  Building 
Information  Modeling  (BIM)  par  les  entreprises 
wallonnes de la construction ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, nous 
avons terminé par la construction. Quand la construction 
va, tout va. 

Le Forum Construction, organisé à la mi-février par 
la Confédération de la construction wallonne qui portait 
sur la digitalisation dans la construction, a mis en avant 
que  seules  5 %  des  entreprises  de  la  construction 
utilisent  aujourd’hui  les techniques numériques et  que 
25 % les connaissent, mais ne les utilisent pas encore. 

Dans ce  cadre,  a  été  évoquée  la  modélisation  des 
informations  du  bâtiment,  ce  que  l'on  appelle  plus 
communément le BIM, qui fait de plus en plus parler 
d’elle  en  Europe  et  devient  même,  selon  certains, 
incontournable  dans ce  que  l’on appelle  la  révolution 
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numérique  du  bâtiment.  Je  sais  que  ce  sont  des 
thématiques qui vous sont chères.

Le BIM est une maquette numérique qui permet un 
processus  de  travail  collaboratif  entre  tous  les 
intervenants  d’un  projet  de  construction,  de  la 
conception à l’exploitation. Cette  maquette numérique 
contient  une  base  de  données  et  une  représentation 
graphique  de  l’ouvrage.  Le  BIM  rend  donc  l’objet 
intelligent et intelligible. 

Outre le gain de temps, la réduction des coûts et la 
diminution des marges d’erreurs que cet outil amène, il 
a également été mis en avant par le directeur général de 
la  Confédération  de  la  construction  wallonne  qu’il 
s’agissait  également  d’un  moyen  particulièrement 
efficace  pour  lutter  contre  le  dumping  social.  La 
mutation  numérique  constituerait  effectivement,  pour 
certains, une opportunité de redonner à nos entreprises 
une  longueur  d’avance.  Pour  Francis  Carnoy,  une 
entreprise numérique sera inévitablement avantagée et 
choisie lors d’un appel d’offres.

Il est dès lors crucial d’accompagner au mieux nos 
entreprises wallonnes de la construction dans le virage 
numérique. 

Avons-nous  aujourd’hui  une  idée  du  taux 
d’utilisation du BIM par nos entreprises wallonnes de la 
construction ? 

Une chose est d'acquérir cet outil, le BIM, mais une 
autre chose est de l'utiliser. On sait que la formation à 
l’utilisation du BIM est également essentielle. Pourrait-
on  envisager  des  aides  spécifiques  en  Wallonie  pour 
accompagner  les  entreprises  wallonnes  désireuses 
d’adopter, par exemple le BIM ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  le taux d'utilisation global du BIM par le 
secteur de la construction en Wallonie est estimé à 5 % 
ou 6 % environ, avec un taux d'adoption nettement plus 
important au sein des grandes entreprises et des bureaux 
d'architectes. 

Ce chiffre très faible doit cependant être nuancé par 
l'adoption du « little BIM » par de plus petites entités du 
secteur.  Cette  solution,  moins  complexe  à  mettre  en 
œuvre,  se  focalise  sur  l'amélioration  des  processus 
internes  à  l'entreprise  plutôt  que  sur  leur  intégration 
avec  ceux  des  partenaires  et  peut  faire  partie  d'une 
démarche  de  mise  en  place  de  solutions  de  gestion 
intégrées  de  type  ERP.  Il  s'agit  d'un  système 
d'information  qui  permet  de  gérer  et  de  suivre  au 
quotidien  l'ensemble  des  informations  et  des  services 
opérationnels d'une entreprise. 

Le taux d'utilisation, hors indépendants du secteur, 

de ce type de solutions « little BIM » peut être estimé à 
un peu moins de 20 %. 

D'importants  efforts  de  sensibilisation  et 
d'accompagnement  restent  donc  à  fournir.  C'est  pour 
cette raison que le secteur de la construction a demandé 
à Digital Wallonia de l'aider à accélérer la diffusion des 
technologies de l'information et de la communication – 
et du BIM en particulier – au sein de ses membres.

À  cette  fin,  une  session  de  sensibilisation  et  de 
démonstration des outils sera organisée à travers toute la 
Wallonie,  de  la  mi-avril  à  la  fin  mai 2017.  Celle-ci 
abordera,  sous  une  forme  spécifique  à  chaque  taille 
d'entreprise,  la  problématique  de  l'adoption  du  BIM, 
mais  également  l'usage  de  technologies  telles  que  les 
objets connectés, les capteurs, le big data, l'impression 
3D, les drones ou la réalité augmentée. Des thématiques 
plus  transversales  ont  également  été  retenues : 
facturation électronique, ERP, planification et gestion de 
chantier, e-commerce, et cetera, sous la forme de retours 
d'expérience.

Au  niveau  de  l'accompagnement,  les  entreprises 
participantes  se  verront  proposer  de  nouvelles 
possibilités offertes par la récente réforme des aides de 
premier  niveau. Le suivi de cet accompagnement à la 
transformation numérique sera assuré par la plateforme 
numérique de la Construction et Digital Wallonia.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  déjà  M. le 
Ministre d'avoir promptement réagi aux sollicitations de 
la Confédération de la construction.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme  Defraigne,  sur  « le  Crowne  Plaza  de 
Liège » ;

– Mme  Defraigne,  sur  « le  partenariat  entre  la 
Flandre  et  la  Wallonie  pour  la  cession  de 
PME » ;

– Mme Salvi, sur « les travaux de la  task force 
fédérale sur Caterpillar du 17 février 2017 » ;

– Mme Defraigne,  sur  « l'avenir 
d'ArcelorMittal » ;

– Mme Salvi, sur « le suivi du dossier des zones 
franches » ;

– M. Destrebecq,  sur  « l'indice  européen  de 
compétitivité  des  régions »  à  M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de 
l'Innovation  et  du  Numérique,  sont 
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transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Crucke, sur  « la création de la  compagnie 
Air Belgium et  ses retombées économiques » ;

– Mme Galant,  sur  « l'entreprise  Bridgestone  à 
Frameries » ;

– Mme Gahouchi,  sur  « le  montant  de  20 
millions d'euros de l'Union européenne pour les 
travailleurs  de  Caterpillar  et  la  suite  des 
négociations » ;

– M. Denis,  sur  « le  rapprochement 
d'intercommunales  de  développement 
économique » ;

– Mme Stommen,  sur  « la  création  d'emplois 
dans  l'agroalimentaire  grâce  au  libre-
échange » ;

– Mme Trotta, sur « le centre de protonthérapie à 
Charleroi »  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du 
Numérique, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures.
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M. Philippe Dodrimont, Président
M. Eddy Fontaine, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
Mme Carine Lecomte, MR
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
M. Edmund Stoffels, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADL Agence de Développement Local
ADLU agence de développement local urbaines
AMCV Association du management de centre-ville
AMURE programme d'octroi de subventions pour l'amélioration de l'efficience énergétique et la promotion 

d'une utilisation plus rationnelle de l'énergie du secteur privé
APE aides à la promotion de l'emploi
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BEP Bureau économique de la Province de Namur/Agence de développement économique durable en 

Province de Namur
BIM Building Information Modeling
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CVA coût-vérité à l'assainissement
CVD Coût-vérité à la distribution
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
ERP European Recovery Program (Programme de rétablissement européen)
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
ISO Organisation internationale de normalisation
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economique
PIB produit intérieur brut
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPF services publics fédéraux
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SWDE Société wallonne des Eaux
UCAC Union des Commerçants et Artisans de Charleroi
UCM Union des Classes moyennes
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